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Une c hronique po ur les Magbrêbins en Europe 

Les observateurs qui s'interrogent sur la nature de t'espace que forment 
ûnsemble le Maghreb et l'Europe mettent e n lumière l'extension des modes de 
décloisonnement entre sociétés du sud ct du nord de la Méditerranée, cn lisière 
du vouloir des Etats, et l'importance de leurs e njeux. C'est pour tenter de capter 
dans la durée cette modalité ~ transnationa le ~ et européenne de la réalité 
maghrébine - qui est d'un autre point de vue la modalité maghrébine de 
l'Europe - que l'AA.N ouvre dans la présente li vraison une nouvelle chronique 
annuelle. 

Le titre de la chronique résulte d'un choix négatif : il évite ~ immigra­
tion ", trop restreint dans son sens propre, ct trop chargé d'idéologies en même 
temps qu'européocentriste dans son usage courant ; .. Emigration " a les mêmes 
inconvénients, en version maghrébo-centristc_ " Maghrêbins en Europe .. est la 
meilleure approximation que nous ayons trouvée du domaine de la nouvelle 
chronique: à savoir la réalité maghrébi ne d'Europe da ns son historicité 
socio-politique complexe, sans présupposer son unité substantielle. 

Pour autant, ce domaine n'est pas réductible à une population: n i a ux 
(Iuelque deux millions de nationaux maghrébins résidant en Europe (l l, ni aux 
nouvelles minorités européennes (lui sont et sont vues de part et d'autre de la 
Méditerranée comme d'ascendance maghrébine, dans les limites ct pour le 
temps où elles le 8Ont. ~ Stocks" et flux , représentations et transactions, actions 
publiques et initiatives privées, prises en Europe par des Maghrébins ou 
relatives à des Maghrébins en Europe ... : c'est un e nsemble polymorphe et 
éclaté de déterminations qui rorme le domaine de la chronique. Inépuisable , 
évidemment, mais guère plus, finalement, qu'une chronique nationale. La 
" chron ique ~ n'est-elle pas toujours un «art», - valant ce que ses auteurs 
peuvent mettre d'expérience et de doib>té dans quelques dizaines de pages, sur 
un sujet qu'il s déterm inent eux-mêmes dans une assez large mesure, même si 
beaucoup de gens s'accordent à penser qu'il préexiste? 

(1) C(. wblellu l.en"tlneKC 
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En l'occurrence, il a paru essentiel de concrétiser la plurali té des points de 
vuc ct leur croisement. C'est pourquoi le dispositif adopté pour celte chronique 
associe des chercheurs si tués dans les différents pays concernés au Maghreb ct 
en Europe, ct s'efforce de restituer les infommtions, événemen ts ct débats qui 
font l'actuali té de la problématique des Maghrébins cn Europe pou r chaque 
p..'1ys. Cc dispositif devrait préscf\'cr le texte du monologisrnc. L'unité du champ 
ne sera jamais ai ns i que relative et e mpirique. clic sc dégagera le cas échéant 
comme un effet de composition plus ou moins net ft partir des di n'ércntes 
approches nationales el supranationales. C'est à cette condition, nous semhle-t-il , 
que la chronique trouvera sa meilleure validité, De fait , g'il est possible 
d'associer unc compétence générique à la transnationali sation des exi stences, 
c'est sans doute d'abord dans la capacité des indh'idus à reconnaître et à 
IIlnîtriser les discontinuités et les eontinuités re latives entre les différentes 
conditions nationales qu'il faut la chercher, 

En prati<lue, on présentera chU<luc année l'actualité du sujet depuis les 
trois pays maghrébi ns sources d'émigration et possesseurs à cc titre de 
• têLCs-de-ponts . en Europe, ninsi que depuis la Franee - un peu plus 
longuement dans la mesure où ce pays exerce unc influence repérablc sur les 
politiques ou les débats des autres pays. S'y ajoutùrn, pnrrotntion, ]'actunlitë du 
sujet vuù d'un au tre pays européen réceptùur dïmmibrra tion maghrébine - cette 
année ln Bclbriquc -, ct, ultérieurement, vue depuis l'Union eu ropéenne, 
Gros-pla ns cl annexes permettront de développer une infommtion sur des 
points particuliers, La chroniquù ne comporte ra pas d'annexe chronolobrique 
propre: le lecteur pourra sc reporter pour cela aux chroniques dù chacun des 
[> .. 1y8. 
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EUROPE-MAGHREB 1993 : 
TENSIONS AUTOUR DES DROITS· 

En 1993, l'économie polit.ique a fixé en doctrine internntionale la posi tion 
des pays européens su r le clivage entre pays sources d'émigration ct pays 
récepteurs d'immigration de main d'œuvre, dans un contexte caractérisé par la 
crise ou les fragilités persistantes et la mondia lisation des échanges après 
l'elTondrement du bloc de l'Est (la problématique des pays nord-a méricains 
demeure dilTérente). Limiter absolument les nouveaux déplacement.s de main 
d'œuvre e n provenance du sud et de l'est, et pour cc faire renforcer les contrôles 
e t lu répression du travail clandestin dans les pays récepteurs, mais aussi 
réduire à la source la ~ propension à émi grer ~ par une coopération internatio­
nale (publique ct privée, multilatéra le ct bilatérale) mieux ciblée, tels sont les 
grands principes de la nouvelle orthodoxie internationale c n la matière. Celle-ci 
est discutée en des termes voisins dans les rencontres internationales e ntre 
e)( l)ert8 et responsables politiques des dilTérents groupes de pays, au Parlement 
européen, dans les parlements nationaux, et diffusée par l'OCDE (2 ). 

Coopération (ciblée e n principe sur la création d'emplois vis-à-vis de pays 
où le sous-emploi entretient la pression à l'émigration ) et gardiennage des 
fronti è res, plus intégration (des populations allogènes déjà installées): ces 

~2) .\IIJ:1'OIIO"" wlernalional/!$. Le ImUllanf. l'ari •. OCDE. 1993 (anal)'H daM ln partie 
Bibliogr.lphiedece ,'Olumel \'oir in(1'O les inrormations mpportée, pM MnHka 1I00000h..~ni-7.amiti poor la 
'funi8ie ct Khndid,jn Ahada pour rAlgérie. 

· lIIlllikIlHoRCII .... .;I·i'.oOUT1eIFrnnçoi"" I'ORCEIlIY.. 
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termes fonncnt un triptyque que vont désormais décli ner les diffé rents 
gouvernements européens, sans exception , uvec des variantes nationales . 
partisanes. Cl conjoncturelles. Dans leurs relations avec le Maghreb, c'est le 
couple coopération-fcnneture qui émerge dans les dossiers économiques Cl 

policiers en discussion. Il couvre le fa it que les intérêts en préscnœ sont en 
bonne partie contradictoires. l'émigration restant pour les pays maghrébins une 
soupape par rapport à des marchés de l'emploi trop étroits (voir infra l'alTaire 
des contrats des saisonniers marocains en Espagne) en même temps Qu'une 
source de devises importante à des degrés divcrs (3), même si c'est 3V31lL tout 
sur le plan commercial que des initiatives sont attendues de l'Europe. En 1993, 
toutefois, la coopération bilatérale ou multilatérale entre Europe et Maghreb 
n'est pas spécialement relancée. Ce sont les modalités concrètes de la fe rmeture 
qui , d'Espagne en France et jusqu'en Italie, sont débattues et testées, Au plan 
européen, le "Groupe de Trévi ., composé des mini stres de l'Intérieur ct de 
l'im mib>Tal.ion de la CEE, ne discute que de conditions plus restrictives sur la 
circulation et le séjou r des étrangers dans la Communauté. 

Quant au couple fermeture-intégration , il foca lise les pratiques et lcs 
débats politiques internes aux pays européens, où gouvernements et opposi­
tions uscnt plus ou moins de l'inuuib'fation et de la lulle contre les clandestins 
comme d'une ressource politique. En ce qui concerne l'i ntégration, l'Europe' 
distinb'lle plusie urs modèles idéolO(,riqucs, sur lesquels brode la doctrine politi­
que: gouvernants ct experts opposent couramment le modèle français , univer­
saliste et individualiste, le modè le anglais, multiculturaliste, le modèle 
allc nmnd, qui écarte les étrangers de la citoyenncté (4), En rén lité, la chronique 
montre, pour la Belgique et pour la France, des évolutions composites au plan 
du droit, des instruments de ['action publique, et du discours politique, On voi t 
ici la Belgique se doter d'un Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre 
le racisme. inspiré de la Commissioll for racial equolity angla ise, tout en 
poursuivant une di scussion ~ à la française ~ sur l"intégrntion (voir illfra e n 
annexes l'interpellation Simonet), Quanl aux gouvernements françai s de 1993 
(gouvernemen t socia liste de Pierre Bérégovoy, puis gou\'cl"Ilcrnen t RPR-UDF 
d'Edoua rd Balladur), ils souscrivent - du bout des lèvres - li une acception . li 
l'anglo-saxon ne ~ de la laïcité scolai re, que le Consei l d'Etat H formulée dans son 
nvis de novembre 1989 (voir infra en an nexes), mai s n'engagent pas de débat 
parlementaire sur l"intégration. Thut au contraire, les débats et les textes pri s 
après les élections législntives des 21 et 28 mars 1993, qui ramènent la droite 
au I)()uvoir. aggravent la catégorisation socinl e des ~ immigrés » et les pénali sent 
pur un ensemble de contraintes nouvettes. 

Antennes paraboliques aidant, les débats internes aux espaces nationa ux 
européens sont forte ment répercutés dans les espaces maghrébins. ct sc 
prolongent dans la presse des t rois pays étudiés. Ce scra surtout le cas li partir 
d'avril, lors du durcisscmentde la politique fra nçaise li l'égard de l'immib'fation. 
S i les thèmes liés à l'irnmib'l'ation avaient assez peu été mis en avant durant la 

!l ! Cf Itlbleau 3. en anne~e 
14 ) VOIr p.~r e~emple le premier nlppOrt du Haut Const'il è I"Inlégn'L,on. ",mill ]e 18 févner 

1991 . !'<,mrnn motl"l .. fro"';fIl.d~"legrol!(l"". 
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campagne, l'action de Charles Pasqua au ministère de l'Intérieur les fera venir 
au premier plan de l'actualité politique durant toute la seconde partie de 
l'année. Ainsi, d'un point de vue maghrébin . il est possi ble d'affi nner que 
l'événement le plus saillant qui a marqué l'actuali té de l'émigration en 1993 a 
été J'ensemble des mesures adoptées à l'initiative du ministre français de 
J'Intérieur et qui. au nom de la maîtrise de l'immigration, visaient à _tendre 
vers I/l1e immigratioll zéro _(5). Jointes aux mesures qui aggravaient les 
contrôles ou restre ignaient les droi ts des immi!,rrés, elles ont été longuement 
cri tiquées a u Maghreb, notamment dans la presse indépendante, compte tenu 
des répercussions qu'elles pouvaient entraîner pour des pa rents et amis ct pour 
les économies na tionales. La presse maghré bine a compté cn 1993 nettement 
plus d'articles, de communiqués et d'informations concernant l'émigration que 
l'a nnée précédente, particulièrement entre les mois d'avril et juin 93. certains 
journaux publiant durant cette période jusqu'à t roi s ou quatre articles par 
numéro, - il l'instar de la presse française (SJ. 

Dans le même temps pourtant. il apparaît que la question de l'émigration 
est la rgement dépolitisée dans les trois pays du Maghreb. à la différence de ce 
qu'clic fut naguère, ct à la différence de son usage en France ou en Belgique, où 
l'arrêt de l'immigration demeure un cheval de bataille en fourché tant par la 
droilc que par la gauche. Les gouvernements maghrébins ont réagi avec 
discrétion aux changements législatifs fra nçais, tcntnnt plutôt de se doter des 
moyens d'une action culturelle à long tenne en direction de leurs populations 
émigrées. 

FRANCE 
L'ALTERNANCE' 

Du point de vue du sort collectif des origi nai res du Maghreb en Fra nce, 
l'an née 1993 est marquée par deux fait s majeurs: la récession économ ique, 
pour la première année depuis 1975, après plusieurs années de crise, ct la 
politisat.ion de la question du contrôle de l'immigration par le gouvernement 
Balladur issu des élections de mars 1993. Sur le premier point, les chiffres 
publiés(7) mon trent que l'écart entre les taux de chômage des Fra nçais dans 
leur e nse mble ct ceux des différentes catégories d 'immib'fés non·européens s'eSL 
creusé sur quinze ans, le chômage touchant désonnais plus du qunrt des 
Algériens. Marocains, Thnisiens et 'lUrcs, et une proportion très supérieure 
pour les jeunes ct les femmes (8). Il est très élevé égalemem e n moyenne pour 
les originaires du Maghreb qui ont. acquis la nationa lité française. Or l'année 

1.5) cr. Int ... n~ew 3<'mrdée par Charles p,..squa. ministre français de l'Intêrieur lIu journal/~ 
MQnde.2juin 199:1. I.e propos a étê répétêen5uite. 

16 , lI t·/lgi tdelapl!riodedediscussiondelpro,;etsPlUlquaetMéhaignerie. 
171 Cr. HCI.IAtltlro'I&Utl ri l'emploi. La dOl'umentation frnnça;se. mllTll 1993; el Andn/i Lt:IIOS. 

ImmlJlrDlion et ptifJenœ itmngt .. en Fmnœ. lA bilan J'une annh 1992·J993. min;ltl!ff dei Arrairetl 
8Ociall!1.de la untéetdela ville. no, ... mbre 1993. 

t81 Voir en annexe le tableau 9 . 
• Vincent Gf:lsst:R et Françoi~ Lot\çt;NIt;. 
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,'oit la dégradation générale du marché du travail s·acœnlucrl91. CcL étal dt! 
choses affccte la population d'origine maghrébine à la fois directement ct 
indirc<:temcnt: il contribue à développer e n France, dans ccrW Îns milieux ct 
œ rtainc8 zones surtout, une mentalité de recherche du bouc émissaire qui \'a 
faire le li t du style Pasqua à partir d'avril . 

Toulefois. la rupture exprimée a lors sur la scène politique n'exclut pas 
une continuité dans les politiques publiques poursuivies, en matière de contrôle 
des flux comme en matière de politique d'intégration (10). On cherche toujouni 
li conjuguer la répression des irréguliers avec la prise cn compte de l'intégrat ion 
des résidents ct même de leur ~ citoyennisation . (qui sont d'abord des processus 
socio1of,ri(IUes). - selon des rel:etles variables( 11 ). 

Le b il a n de la législature socia lis te 

Les socialistes au pouvoir pour un trimestre encore, avec en vue une 
élection perdue d'avao<.'e, n'ont pas tiré forme llement le bi lan de leur politique 
en matiè re dïmmigrntion , et leurs adversaires non plus: on en est resté au 
rel,rime de ~ paix armée sur l'immigTation _ qui préva lait depuis le plilllemps 
1992(2). !\'Iais différents documents de l'Ctte période prennent une forme de 
bilan. et incluent l'immigra tion parmi leurs matières. Ils montrent comment 
l'im migration est construite en problème panni d'autn:!S à tra vers l'appareil 
politiro,administratir. rom ment e lle est traitée, et comment s'esquisse fin 1992 
l'agenda à venir. 

Problèm e/; !JfJsés 

En quoi consistent les · problèmes » perçus en matiè re d'immigration fin 
1992? Les textes législatifs votés pendant ln lébrislaturc n'en donnent qu'un 
ape rçu partiel. Ils ont en effet . pour dénom ina teur commun l'obsession des 
flux. qui investit durant cette pé riode le débat politique sur l'immil,'Tation , sous 
l'i nfluence de t'extrême droite" (]3). Les déclarations publ ique!! des personnali. 
tés pol itiques n'Cil sont pas plus représentatives, car e lles obéi!lsenl souvent sur 

(9) l..es 8tllt'SUques de raide sociale ...:.0/.1"111 œil<! é"oluhon (on <'/'Jmptf' e n moyenne 
1II,,""uellelllent 8 000 1I11ocatail'l's du re,'enu minimum d'inse rlion (IlMIJ ~ upplé n1cnlUire8 6U~ l';IIulCe. 
1,,"thiffl'Cll l~'l.8"Mlde 67 1 000finl992à765000lin l 993 1 /A'MolUl('. 29dé«'1nlorel993 1. 

1 lOI \'oi~ e n annexe l'exposé d'André I.ebon. "xpert ilIa I)I'M/min, ~ tère dl'~ Aff~iTel! !!OC;;, I!:"! 1'\ 

de l'IntéJ(T;,t,nn Id",·"nu ministère d .... Affair1-" .odal .... . de 1;, Sant.! et d" ln Ville dan" le gou,·ernenH .... I 
Uullndurl,"1 <v rre~pond;'"t frnnçais du SQPEMI, 

111 1 l'our une mod~lislll'nn de l'entrée de. ,mm'gré. dans la nM,on. " n" A. U.\""~Stt;R et 
r [).\. ... ~:rro. lmm.gmllO" fi e>iI/tlŒ publir. I..o. C'OOlroI_dt fïntfgmllOlI. l'nnt. C l t: ~1111.11"mo;ouan . 
199.'llaMlyscenlJiblingrnphie ). 

1121 1 ... rcnuarque e~t de Ph,lippe n~II.'WI1) dON! ' n,lan d'I)ne It!gillalure. L'im"""" ibl" débat 
~ "r l'imm'gTaunn ". Ü Monde, 14 ja",~"r 1993. 

( 131 Philippe n~R."""D. Ibid. Il ';se la l(ll du 2 oo6t 1989. d'te lo, Jo~ . l'au t6n~ahon 
d·apprub.'l.tion de larorl\'entîon d'applicatîonoc'l!l IK'rords de &hengt' n. et ln loi de JUIIII992d'I<! I(lI 
Quilèll sur les zoneB d'lIUenle. 
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ce sujet à des considérations tactiques(14). Un diagnostic extensif, voulu 
comme tel, se trouve en revanche dans le bilan du rapport de la Commission des 
maires pour la sécurité, établi en 1992 à la demande de Gilbert Bonnemaison, 
ancien président de la Commi ssion et député-maire (PS) d'Epinay-sur­
Seine05}. Sur les 64 propositions du rapport initia l, 5 mentionnaient les 
«étrangers » et les «immigrés ~ ; autrement dit, la Com mi ssion dégageait 5 
domaines où le critère ~ étranger " ou « immigré ~ induisait scion e lle une 
partition pertinente dans la population des villes françaises du point de vue de 
la paix civile (la .. sécurité ~ au sens large ). Il s'agissait de l'habitat (~N) 16. 
Fa voriser la répartitioll harmOllieuse des immigrés dalls les programmes de 
logements sociaux ~) ; du tourisme familial (<< No / 7. Mieux contrôler les séjours 
touristiques des étrangers~); de l'école (. NQ 18. Améliorer l'insertion des enfants 
immigrés dOl! S le système scolaire ~); de la culture commune (~ N& 1.9. Instaurer 
/lne politique d'alphabetisatiOt! des immigrés *); et du droit (~ N° 20. Informel' les 
immigrés du. droit de la famille *). Les problèmes désignés comme ci bl es de 
l'action publique étaient ceux des regroupements ethniques dans le logement, 
notamment dans le secteur social; des abus en matière de séjour et de départ 
des étrangers hébergés dans les familles; de l'échec scolaire des e nfants 
d'immigrés; de la méconnaissance de la langue etdes institutions françai ses, en 
particulier du droit françai s de la famille . Après dix ans, on constate leur 
pe rmanence: non que rien n 'ait été fait ou aucun résultat. obtenu, mai s ils 
constituent en quelque sorte le vocabulaire de base des interventions législa­
tives et réglementaires e n matière d'immigration spécifiquement. Tout au plus 
faudrait-il ajouter une nouvelle dimension saillante des préoccupations des 
pouvoirs publics dans les années 1990: l'insertion des jeunes issus de l'imm i­
gration dans l'emploi (l6 ). 

t! 4 ) Pa r mi les )lCtiu mots célèbres de la législa tu re. k'!l _chllru;,,,,, . d'Edith Cre!:!.'!On. premier 
minis tre (8 juillet 1991 à TF1). l'. invasion _ de Vnléry Giscard d'Estaing (2 1 IICptembre 1991. au 
PiIi(1ro·,\/og~i"e ). e t le ~as .. "ulevé purJucque~ Chimc. maire de Pa ris ct presidentiable. au J ournal 
d'Anl e,me 2 le 2Q juin \99\: un chômeur immign'i vivan t avec quMre épouscs et vingt eManu. 
pcrœvrllit 578 19 F' de pres t.1tion~ sociales. L'allégation (infirm':", par lea journalisW!I ) joue de façon 
hyperbolique s ur l'angoisse du cout social. de la difTércnceculturelie. et du déferlement. Pa nni les 
"mulga.mesenlretenus par ailleunl. celui e ntre • clandestin . et . irn'igulier •. nu entre . immigré _ et 
africain oU mughrébin. ou musulm"n 

(\5) Bi/olt des 64 PfflI)()Ilili""s du ropl",rt ,Ii! 10 Co ... mission des maiNS sur la l!Iécu ,iM. 
/982-/992. CNV. j uin \992. La CommilIIIion dc~ maires pourla olécurité fot installœ en 1982 J>''' Pierre 
Mauroy. premier ministre. ltéuniSSIlnt des maires de tou~ 1-Cndanœ~ politiques. clle tmita deg di...,,,,, 
aspec:u du mandat social des maires et de leul'!! entra ,·~'!I. Son mpport cible de 1:1o;<ln pragmatique les 
prnblèmes opérationnels donlla ~olution oppelait en 1982 de~ dispositions nnu,·e lles. En 1992. Gil bert 
Bonnem"isnn demande a u COJlS<lil national des vi lles d'établir Un bilan ohjecl ifde ce que w ntdevenues 
l e~ 6.\ prop<lllition ~ de la Commission: les décis ions néceSs,1ires <lnt ·elles été priscs? Les problèm e<! 
:>ont·;18 régMs? L'étude est sil.'tlœ par Thomas Ki rs~b.1um. Les propositinns initia les allaient de 
• Donner aux élus locaux 10 mailri . ...,de ta politique du tOIo'"",~nl - il . Ftû", parlicip<!r tes demondm,rs 
d'emploi à /0 pn!~ .. mlirm de la dll/inqua/",e. en passant pur . Dü vdopper les L'Oiet< pillIOlUJes •. 
~ De~·clop{XJrI1IOloge •• etc 

(\6) C'est une priorité des nOU"eaux • contrats de ville •. don t la configuration est définie en 
no,""mbre 1992. Cf. Les ~'Onlrols de "·;lIed .. XI' l'iali. Dossier reSlloun:es. ministère des Affaires socia les. 
de la santé ct de la villefDlV. 2" édition. décembre 1993: thème 3. l'action éconnmique. Pour une 
desc ripti<ln de 1<1 sitUlltion. voir le numéro hol'll série de la Re~'ue fronçaiS/! dl!» affairf':s sociales (édité<: 
pM les minis tères des Am,ires sociales et de I1ntégmti<ln. de la Santé el de J'Action humanitaire. et du 
Travail. de J'Emploi ct de la FornUlti<ln professionnelle). piloté par Gémrd Moreau. directeu r de la 
popula ti on "t des migru tions. CL intitulé:. L'immigration en F'rance. Données. perspectives . (déœmbre 
1992). Sur J'emploi des jeunes. "oir notamment la contribution de Michel Lf: .... ()I~~: •• I.c~ difficul tés 
d'intégrati<ln profl'!lsionnelled.:osjeunes étmngers<lU d·origine étr~'ngère-. p. 173· 180. 
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Méthodologie 

Certai ns des problèmes désignés ci-dessus sont dalés dans leu r (onnula­
tion : on nc cherche plus à développer l'alphabétisation des personnes étran­
gères. mais plus largement à les munir d'une ~ rormation de base ~ Cil vue de 
leur insertion sociale. L'échec scolaire n'cst plus considéré comme un risque 
auquel seraient. typiquement exposés les immigrés, mais plutôt comme un 
problème social ou sodo-institutionnel (cf. infra). Mais les llXCS priori taires de 
l'action publique sont constants. Ce qui caractérise j'intervention des soci alistes 
sur ces questions est la misc en œuvre et la formalisation d'une méthodologie 
qui s'avèrera résister au changement de majorité dans la deuxième partie de 
J'année. 

Cette méthodologie a été progressivement rationalisée ct étendue à tous 
les problèmes recensés en matière d'immigration, sauf dans les questions de 
police des flux, dont les instruments sont de type classique( 17), mais elle n'est 
pas spécifique de ces problèmes. Elle repose au contraire sur l'idée générale de 
décloisonner les modes administratifs de traitement des problèmes sociaux, à la 
mesure de la globalité desdits problèmes. L'unité ciblée est désormais le 
territoire (-quartier .. , -site .. , «ville .. ) et la population qui éprouve L'Q llcctive­
ment un ensemble de difficultés (de logement., de formation et d'emploi , ek ). 
l l!chniquement. cette méthodologie s'appuie sur des partenariats: différentes 
catégories d'acteurs interviennent de concert, selon des formules variées mai s 
en dernier ressort sous l'égide du préfet et des maires, dans la oonception des 
actions. dans leur financement et leur misc en œuvre. Ce sont les divers 
services de l'Etal compétents en la matière, les collccth'Îtés locales, les 
associations, ainsi que le FAS et la Caisse des dépôts et consignations. Cette 
méthodolol,>ic d'inten'ention dans le domaine socinl , vantée parfois comme le 
nouveau modèle français. est connue sous le nom générique de «politi<lue de la 
ville _OS). 

Elle a pou r effet d'a ffaiblir, sa ns les supprimer, les frontiè ,'(!s que l'action 
publique trace entre ses assujettis (. jeunes-, . immigrés _, - chômeu rs », ~ fa ­
milles .. , etc.), en les subsumant dans une catégorie plus large: les . habitants ". 
Les imm igrés y sont donc saisis (.'omme des hnbitants dont certnines ditlicultés 
nppc1!enl le cas échéant une prise en compte particuli èrû. La traduction 

117 1 115 ont été ... ~os ~~ renfurcés sur dix anl. Tham". KIK''''-IIAI.'I. "1'. (1/. p .. 1 8~19. 
r(,c"Il'lulc: l'int<:nsilirntion d~'lI wntrlile. " ux frontiè...,. , 1". aocord~ ~ur le dypt"lue "''el.' l'Algérit'. \a 
Tuni~.1j el le M:mIC 11983). 1 ... rét.abli$S('",<,ut de!l ,·iSl.~ 116 llepten.h..., 19861. l'udnu,."iI .... dH ,·i8,te,,1'>< 
oo"d;hon~parlaJustiliclllionde leursmoyeIl8 d'existenœ ( loidu9 sep temhre I986I,r"ewrdh,latéml 
"'<('C ln lùni~;e prn,vyant le remplaœment de l'altest.~lion d'acnoe,1 pM le certifient d'hébergement 
Ip1ur 1"'Iuclle maire a désom.ais un pou"oir d'in"""ligationlf lfl décemb"" 1991 ), le retn,,' de8 ";~a~ 
""" . faux tnunste~ .Idoleret du 6 octobre 1991 1 Deux problème. pendanu lIOn! ,dent,fiO\.: la garanti .. 
du raput ..... 'mt.'llt il n""ue du séjour, et l'ex6rutÎtln des déci8ions dt. rerondllll" à 1/1 fronhê ... 
dïntt'rd,ellOndulelTlIo,reoud'expulsion. 

1181 &m dt!tu,ll'1I1 de<! plu~ complexe!!. il porte III Ir:oc:e dl'li d"'e~ impulslun. poIil,quell ,,( 
régle"""nlm~ 'lui ronl constil""" d"l'uÎ$ lei premières opo\rutiolll ~lllb,tnt et ,'il' sœÎale !l9i6' 
JU!'Qu';k ils formulauon sous le gou"croem"nt Homrd 1198S-1991 ' en une hgne politio:,ue mtuminl'lé. 
,i.,]1<' dont ta n';li!! en œune e~t pilotée pur les préfeu et let! mn,re.. l'oUT un eltpoilOi bocn ;nfom.o\. W); r 
Jacqut'll Uo.'<ZI:LOT. a,'f!e l'ttilippe E.·;TI:BI~ L 'Etat UI"m(Jtf'U~ E""", . IIT la paI'hIlU" ,Ü 10 l·ll"'. l'nn~ 
~~'IIQnI .;8pnt.I99~.239p. 
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idéologique de cette méthodologie nouvelle de l'action publique est I ~dée de 
citoyenneté . • Chacun est désormais conscient que la citoyenneté est un enjeu 
décisif pour l'évolution des quartiers. Etre écoutés, être enhmdus, voilà un critère 
eS~lItiel pour leurs habitants ~, souligne la note technique du 4 févrie r 1993( 19). 
Il est précisé que cette citoyenneté-là n'est pas à confondre avec la possession de 
la nationalité . .. Elle traduit le sentiment que chacun doit éprouuerà l'égard de la 
vie collective dans la cité_. Ace tit re, elle est la foi s le .. principe fondateur ~ de la 
politique de la ville, .. son objectif~ (car la politique de la ville vise la pleine 
intégration des quartiers défavorisés dans la cité), et .. son moyen » (car la 
citoyenneté, comme disposition mentale, peut seule empêcher que l'exclusion se 
développe en syndrome de marginalité). 

Les politiques publiques françaises d'accueil et d'intéb'l'ution des immi­
grés s'inscrivent désormais dans cette méthodologie générale de l'action 
publique, Elles se t raduisent en dispositions qu i sont toules localisées, partena­
rinles, et constituent le plus souvent des fncettes d'interventions de droit 
commun (20), Le Fonds d'action sociale pour les travailleu.rs immigrés et leurs 
fami lles (FAS)(21 ) en est toujours un partenaire-clé, JI y joue un rôle d'aiguillon, 
d'expertise méthodologique et de faci li tation financière dans une • logiq ue de 
négociation avec les élus ct de concertation avec les services de l'Etat _, tout en 
veillant à J'interface avec le secteur associatif local qu'il con tribue - à faÎre 
reconnaître comme acteur ~(22). La définition de l"intébrration qui va de pair 
avec cette méthodologie met l'accent su r le risque de fracture sociale, et 
sous-entend que ce risque n'est pas seulement ni principalement lié à J'immi­
&'l'ation: . Mener une politique d'intégration , c'est développer des actions qui 
telldent. à mailltcnir sa coh.ésio/l à la société, dans SOfi tissu local et national, 
c'est.à·dire, Irès simplement, à permettre à chacull de vivre paisiblement et 
/lormalemellt, Cil bon voisinage, dans le respect des lois et l'exercice des droits-, 
écri t le directeur de la Population ct des migrations(23). 

(19 ) 1.e~ro"lrol~ rie "illerlu XI' plon, 01'. cil. p. 23. 
120) ~:xcmpl .... d'np6mlions spécifiques vnuluc~ C(ltntne non murginoliS8nleil: la politique 

d'~ccucil dc~ NmngcrlI, in~rilC dons un pilln loc.~1 d'nceucil lIOu8 l'ég ide du p r~fct 120 C<Jnventions 
trip<lrtit Cll Et,]t·H llI!ociu lions·~-AS ont ~té C<Jnc1ues pour ]993 : voir Sen'i« Pj,blie, ftl"rier 1993), ln 
politique dei .sites·p1l0t .... pour l'intégration _ (lande lm 1990) et lCII .contrlH.8 d'"gglomé rntion _; 
exempl .... de di lpo~itif$ de droit C<Jmmun incluant une pri M! en cumple det! immi~: le programme 
local pourl'hnbiwl,le plnn local pourl"il18ertiun pnrl'éronomiquc,ln politiquedes~one.d'éducation 
prioritai"'8,lelIolHlrationsde _pnh-cntion-o!té.el . d'érolcuu\·crtOl _, 10I1IpTQjeUo dOl lerviœpubllcde 
quartier, etc, En tant que dimension de ln politique de ln ville. l'immigration elll dét:li née danll chacun 
des Ilxes de cette politique lSel'\'ite!! aux habitnnt.8, hllbiwl el dépln«!men Ul, action économique, et 
prévention de la délinqu~IIIc:e). 

(2 ] 1 l.." rAS t'iiI un ~tab1i>lSement publkoom;nialrntifplacéllOUIla lu«!lIe du mini"ère chargé 
de~ Immignll Cl du ministère chargé du Budget.. Il a pour m;uion de amrourir "'l'insertion »Ociale e l 
profeSliionnelle de. tr: ... aillllUnl immigrés et de leul"I Famillea dan. la lIOciété d'ltCCUeil, le lugement, la 
rormation proFcnÎonnelle. l'action édurati\-e en favcurejeunes etdcsadult es, l'&etionllOciale. \'oir en 
annexe la de!ICription de lIOn action dans rexposé d'André I.ebon, point Ill , A. 

(22 ) Cl /A /~lIredu FAS 38. sept_-oct.·nov. 1993, p. 2. l...e budgct du t'AS. qui Fait nppamitre_ 
iIOl'C«!ur'lld'engagement,iletTOU\-eenannexe. 

(23) Gérn rd MOIII:t.U, _Quelle politique d'in~tion?, i" /;,mmigroti()t! "" ,.'ro"«, op. CIl. 

p. I39, 
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Que (ai re <le / 'cth"ici té? 

L ... mélhodologie partenaria lc et territoriale évoquée ci·dessus se prête au 
traitement de tout problème concret dont. l'existence est recon nue publique­
ment. Elle laisse de côté une gamme de problèmes qui sont fa iblement 
circonscrits et largement. implicites, mais dont l'impact politique et socia l 
semble cons idémble : la conflictualité particulière qui est liée au sentiment de 
différence (voire d'opposition) ethnique, - qu'i l S'llb';SSC de discrimination 
exerœe ou de contre-identification re\'endiquéc. L'existence ct la symétrie 
partielle des deux phénomènes est pourtant établie dans le logement social et 
dans l'emploi des jeunes, où ils entretiennent des situations inextricables(24l. 
Une manifestation banale et très diffuse de l'ethn icité en France est la 
catégorisation sociale de l'islam et des musulmans, que traduisent les sondages 
(c'est l'ethnicité des majoritaires, si l'on peut dire), à laquelle peut répond re ulle 
nffi nnation d'identité minoritaire dont les rormes sont variées, et pas toutes 
négatives (25). Un effet direct de ['occultation des sen timents d'appartenance et 
de différence ethnique au bénéfice d'une définition oecuménique de l'i ntégration 
sc lit dans la difficulté du FAS à stimuler une politique télévisuelle attractive et 
dans l'absence d'initiative des chaînes en la matière (une singularité au plan 
europé<!n)( 26). Le tabou ethnique est pl us rort ici que l'intérét rom mercial... 

La question. assurément très délicate mais t rès preSenle aussi en France. 
a été abordC'C dans les trava ux du Haut Conseil à l'Intégration mCI). salués 
pour leul' capacité à aborder les " questions épineuses ~ et leur a mbition à fixcr 
les principes d'un • véritable code de l'intégration ~(2n En mars 1993, le Haut 
Conseil. dont le mandat vient d'arriver à cx piration , publie cn édition de poche 
ulle synthèse des six rapports qu'il a rendus depuis 1991 , précédée d'une 
importa nte . introduction . où sont rerormulés le - cap . que constitue l'in tégra-

12 11 M L'~\lo .. \,_ .• IA'li dilTi~ullés dïntlognuion profe.>!on'lCll,-, d~~j'-'u'H.'8<i tmnl<Cr"l! <lU d 'o"h~n<' 
l'lr!ln~~", -.Ilrt. ~ ,t .. OO"dUl il uoo _Ilbsence d'"nal)'!Ie dt'll mod,-,s d·~"du~'o" . dlOn s 00 dom,u"e. lOUI e n 
puiOOnt;·U,difficultt!sjJffl{i'luI!P,,,,cipalequ i'pnmt',·ntlesJI!"l1cs'itfw!Jtcrs"" "·''''#lIIe''lrcwW'f'<'(ru·c 
" l'''''pim 1.'.<1 II(",~ lUI..,,,, d,,"te III "" II/iqlle d'e",boud, e clisr.rllll/lwlmre 'I"e prol''1''''"1 ("(:rIIII/le. 
"lItl>'!""'''''h l p. 177 1. l'our le log~ment el l"g _ quola~ elhniquu _, 'l'h ... m,, ~ K III.~1.1IA1·~1 r~m'()ie!o on 
ju~,'rn""l pro'''''lL''; le:!5 m:ors 19!11 pllr la 17- Ch,,"'I .... , oo,·rocliûnndl" de l'aros, dans une off", ,,", d,· 
r"rUSd·" llnl>ulion,!e lugenlCntàu"eressorti siI'"neulg<irienn,-,.Ccjullc on""l.6cril -il.'""IIU''' {""",.", 
/j'xtf'<'lIIr difl;"",,,, ",Wir ~" "".",Ir d·m'e rf/)(Irti/ion ""mWlIIl.'lIl1f! d .. ·" m""'lIriB st"'~ '''III1>.:r "<JIIS / •. 
Will' d.·~ /"'.~ mw·mdSIf!8 _! depui . la loi du 30juillcl 1987). C,-,jugemcnl . fl SII"')!It l>t!mu'B d,' 1"lw l,' 
l'ml" .,,, deN l'roill/lle~ disrnmlllatoin!s '1'" ,..,/r,.·", de l'impllClle. ,'f 'l/Ixqll<,lIe~ " 1.'$1. IX" C,,""<'IIC<'. 
'1"">!III" ·/I/ /l'',)<''81b1rdQp~r Il/le poli/l'Ille t'Olollllln./<'lledu'Crsl/il!a/IOII". rondol-,I (op. crI .• p. 47) 
l'hlll lC~n<ir. , lcnltlnt. les r..pporu de b.'"iSC el i nlerm6d,aire~ sur 1:0 miill! en ICU""" de I~, p"IoI.''IuC de b 
\"IlIcdal1~""8d'\'er1ldom3i ....... nemnn'lucnl pud'nborder l:o qul'Iil,ond<!lod'~lr,buhoncthmqoodc5 
1~",,,I"l,on~. 

1251 Che~ le'jeones. elle alimente des ronduile8 d·in;;ol(,nre. de -h~, ulC ". l" p,.., ... .,a IoOll. ma'~ 
aU IIS,r" mbrllOnden!us~ir.ledê'·ouen1(!m.l:ocn!,ui"ité,etc. 

!26! Voir I"anal)·soe par Alec H'''ll'IT'WH des ron trad iet;ons ou .... !nf ..... re l'~m'Mi()n P1l!mler 
.')"n'I~.la,>eOOen f(i.Ticr 1993 aprè$ un lrou de plld d'un an dnns la progrnm"",tlOn.et Ic~ réf1ex,on~ 
d" ""~ . nl""'·,e"'~.: A. HAIIGH':AI"I;><' _ Telévi~ion .H im~rnt ion. 1 .. , pol'I,que Dudoo";suelh! du FAS­
M!/:"/fW.".~ùW ..... 1. 5 .... 30. 1993.p. ï·2 1. 

12ïl 1(oben Sol<!. dans lA! Monde du 19 re .... ier 199 1. rendllnl compte de la parution du l'"'mlt'r 
rnpport du llCI. Hm, lin ",,,dele (nmçnisdïn/rgroIIOlI IP"ri8, 1.11 doccument"toon frnnçnisel. 
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tion, et les _orientations .. que cela implique pour l'action publique(28), Sa 
défin ition de l'intégration pose la question des processus dynamiques et des 
valeurs plus clairement que les autres textes officiels de la période: _L'intégra­
lioll consisle à susciter la participation aelive à la sociélé tout enfière de 
l'ensemble des femmes el des hommes appelés à vivre dura blement sur IIotre sol 
e/l accepta lit /I(l Il S arrière'pell f.ée,ç que subsistellt des spécificités notamment 
cullurelles, mais ell meUant l'accenl sur les ressemblances et LeI> convergences 
d(II1.~ l'égafilé des droits el des devoirs, afin d'a ssurer La cohésion de notre tissu 
social. / ... / Elle postule la participation des différences li un prajet 
commun · (29 ). 

A travers les développements qu'il consacre aux conditions juridiques et 
cultu relles de l'intégration et à l'emploi, le Haut Conseil a m rme une position 
dont la cohérence tient, semble- t-il , au jeu de quatre principes . D'abord 
l'affirmntion d'un rationalisme universaliste ra pporté il la _tradition fran­
ça ise_ , que le HCI contribue par là-même il scu lpter(30J. On rattachera il ce 
principe le SQin mis il débusquer les problèmes e t il les nommer, y compris 
l'existe nce des discriminations ethniques, la dé mystification de certains t hèmes 
politiques comme celui de l'arrêt de toute immigration. la recherche d'un 
vocabulaire objectif et de données stati stiques sûres, au hcsoin en les comma n­
da nt spécia leme nt. Un deuxiè me principe est l'i ntcrventionnisme juridiquc en 
ma tière de statut des personnes. La polygamie, la répudiation , l'excision sont 
contraires a ux _ valeurs œntrales~ (p. 82) et à l'_ordre publ ic_ français (p. 85), 
il oonviendra itde prendre les moyens de les proscri re. Un t roisième principe est 
la limitation de cet interventionnis me juridique aux ma tiè res personnelles, Les 
di scrimi nation s à l'embauche (p, 161-176), les entraves ù la liberté religieuse 
(p, 109) font - seule ment - l'objet d'un a ppel à l'effort et la vigi la nce administra­
tive. Dernier principe, la rerondation du nationali sme françai s. Celui-ci s'ex­
prime da ns son souci de protéger l'hexagone. Les .. d iffél'Cntes composantes _ de 
la société française _ fa çonnent un destin com mun ", c'est cela qu'il faut mettre 
e n images:'l la télévision, et non les attaches extérieures (p. 132-133). Pour la 
mê me rai son , le dispositird'enseigncment des lall b"Ues d'origine dans le cadre de 
traités a vec les pays d'oribtine ŒLCO) est récusé a u profit d'un cnseib'TIement 
des Innb"Ues é trangères. de droit commun . (p. 119), S'agissant de l'éventue lle 

(281 Voi r l.l'"'''~rfI,iol!àJ(I{ru''\'<li>O!, Pllri •. U,G, ~:. 10118. 199:),35 1 p. L'OUV rlll,'Cell puhl iésans 
.... férolnce d'~"' I.O!,lr. 1 ... , '1 u"tri~me d" rouverturu III l'inlroduttioll >JOuligllent ~n linnl Îlé poli tique el 
l'urgence d'une mli!e en œuvre des pr{'COn i~ t ion~ du HCI par Ic~ po<JlIoil'll publics. CrH au près du 
Premier ministre 1~lr décret du 19 d&emb .... ]989. le Ilnui COI1~ci l ét~l i t compoflll de 9 h:lU lS 
fonctinnnlliro8 et pef'!l(lnr1Jl litéil politiques oommés par décnlt pnur trois nn8. CI pn!1! idé par Mnrœau 
I .... mll. " Ioo'préludent du Con....,;l d'Et;l!. l.·i n~t;lnoo ne ""m p:Oll'CCtJn~tituœ Il\'ant 1 .. fi n de l'ann'''''' 1993. 
mm$ 10!l! principale. préconi~atioll!l !feront inrorporéel! d:ons ln I~gi~]ntion de l'étë. t:lle8 plI~nt aU","i 
d;n,~ ln iphère judjciai~. ])è~ 1"" 8 el 15 jan"';"r 1993 Mlnt rondanméell dan! deux jugemenlll deux 
mèl'COl nfriCllin<'e qui "" .. ient fait exciser !t:UI1l fillea. L'ulWl d'elleo< l'li t cOlld~lmnœ li une peine uéc:utable 
~Ur le champ 15 anll de pril!On dont 4 ;1"« suni •• (!ur la qualification JUridique d~ l'eXCIsion. cf. 
l.ï,,/~rollonafn{ro"';:tJ'IW.0f>.a' .. p,76 l 

1291 0, •. ('II .. p. 8. Comparera,..,., la p""",ièrn Cormul"tion du IICI en 1991. "p. cil ., p . .34-35. CI 
;l'..,.,]addfimtinndeG. Moro'.lu. citée ph'$ haut p, 7.19. 

130) Cr. p. ]72 le refuades '1uotasd'ÎmmigratlOO parnntoonulltë:p. 98 "" ... nexpooo<!~url'islam 
ct I~I laidté. qu'il ronclut en déplorant _U" C mirla>l.'C {ollfium">l/o/e qUI poralfl'/' ln "UfiatltO!~ Cl 
C"'I1'/I"m le8 b1OCC1#- -, nlors que le cadre juridique fmnçaise5t - accuclilnnt - el q uelei musulmllllll 
onl _ une l\ltÎtUde en général pOSiti,-eet modérée . lp, 1101. 
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expression des di fférences idcntitaires, le Hel s'en tient la distinction juridico­
politique traditionnelle entre. public . et. privé ., tout en défendant l'acception 
libérale de la laïci té fo rmulée par le Conseil d'Etat (31). 

Cette solution symbolique, majoritairement perçue cn France comme 
salisfllistmte, aura sans aucun doute contribué à désamorcer la charge politique 
du débat su r l'i mmigration au cours de la cam pagne des Législatives. 

L'immigration dans la campagne des Législatives 

Les débats de la campagne électora le ont été placés sous le s igne d'une 
certaine morosité. L'opposition UDF-RPR mènera une campagne tempérée, 
contrastant fortement avec J'offensive libérale des années 1980. L'ultra-libéra­
lisme de la première cohabitation (l986-1988) a cédé la place à une plate-forme 
~ social - libérale ~ , dans laquelle les idées de .. réforme en douceur ~ prennent le 
dessus sur celles de rupture_ Le domaine de l'immigration ne fait pas exception. 
Bien qu'elle développe une critique virulente du .. multicul turali sme officiel * 
des gouvernements socialistes, l'opposition reste fondamentalement attachée 
au credo intégrationniste, reprenant à son compte les conclusions de la 
commission Marceau Long (32). Persuadés de leur défaite annoncée, les partis 
de gauche (Parti communiste el Parti socialiste) ont tendance à adopter un 
• prolil bas· sur les questions migratoires. Seul, le Front national se déma rque 
nettement des aut res forces politiques françaises en axant sa campagne sur les 
thèmes de la préféreflce flationale et de la lutte «)li tre le mondialisme, Du côté 
des acteurs issus des migrations maghrébines (élus, militants et dirigean ts 
associatifs), on pourrait établir le même constat de morosité. L'utopie animant 
les mouvements colleetifs des années 1980 a dispa ru au profi t d'un rapport 
prab'11latiq ue au politique, domi né par les stratégies personne lles. 

Lu pla ie- forme de l'opposition UDF-RPR: tUle cri/if,ue d" 
"."Uiculluralisrm! 

[ ... "1 plate-forme intitulée " Projel de l'Union pour la Fmll ce ~ a été 
présentée conjoi ntement au mois de févrie r 1993 par l'U DF ct le HPR (33). 
Première remarque, les chapitres rela tifs à l'i mmib'Tation ct à ILl question des 
· (Iunrtiers diffici les " développent une vis ion alarm iste de la cohésion sociale. 
L'a nalyse produ ite par J'UDF ct le RPR sur les questions migratoires exprime 
une adhésion à une représentation nostalgique de la . Frnncc d'aulrefois ", dans 
laquelle l"intégration se faisait · naturellement . p<'lr le biais des institutions 
républicai nes: _Notre cohésion lIa/ionale est aujourd'hui mellacée par le 
scntiment que la France fiC maîtrise ni l'intégration de ses immigrés, ni l'arrivée 

(3 11 Ce qUI 1"11 ...... "" 11 laisser P',~r œue Ilffinnmion pIlruoOlu,le et dont il ..... IkImal"quc cn 
pr:,toqucd;' M """ tnlllcmclit de l'affaire dc~ ,,"ulard., _ J.tJ sphj"t prl<'hn<t 1 .. /,,,,, ou .. j<pnnollISJw.'It Ir~ 
ftbc-rtb dlfnp"bl'qun_ l p. 91 1. 

1321 MM"OOau J.h.«;. Rapport ,Je la rommll,.ion de la nal'QI'at,tli. 1-:/ ,.,. Frun{fll. a~mfhUI ri 
dt·mmn. 2 .-.;>lu me!!. Paris. I ~ ... l>OCUmentllt;on frnnça;se. 1988. 

(33) Cr. l'" Ilnncxe. I.e lexte ;n~1 du prugrnmme de l"opP')l!ition Il p.~ru 0:'n8 /,111""0/w" du 
I(lI02I I993. 
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de nouveaux immigrés ". Même constat d'anomie pour les quartiers périphéri­
ques. Le "malaise des banlieues ~ ne serait que la traduction de la crise des 
modes traditionnels de régulation sociale : ~Chômage, échec scolaire, urbanisme 
illhumaill, immigration mal maîtrisée, insécurité, exclusion, expliquent la crise 
des banlieues *. Dans cette perspective, le retour à une cohésion nationale 
s uppose le rétablissement de l'ordre républicain qui s'incarne dans la Loi et se 
manifeste par le fonctionnement ~ normal * des institutions publiques: Police. 
Justice et Ecole, Cette représentation de la société française d'aujourd'hui n'est 
finalement pas très éloignée de celle développée par le Haut Conseil à 
l'Intégra tion dans ses différents rapports(34 ), 

Aussi le Projet de l'Union pour la France en appelle-t-il à rompre avec le 
N laxisme législatif ~ des gouvernements socia listes pour restaure r l'ordre 
républicain: ~Nous devons sans tarder dé(tnir llne politique d'immigration 
claire el f.:ourageuse. Cette politique passe, en premier lieu, par l'application des 
lois existantes, délibérément ba{ouées par le gouvernement socialiste N . ~ Restau­
ration » plus que ~ rupture»: l'opposi tion adhère entièrement à la représenta­
tion d'un «modèle français d'intégration ,., considéré comme unique et 
universel (35), 

L'idée de restauration de l'ordre républicain est également associée à celle 
d'un retour à une certaine homogénéité cul turelle: l'application stricte des lois 
pennettrait de faire le tri entre ~ bonne " et «mauvaise » immigration et donc 
d'œuvrer à la défense de la culture et des traditions françaises. Le texte du 
projet de I1JDF-RPR n'est pas exempt d'une approche à la fois ethnique et 
cultural iste de l'appartenance nationale, sous couvert d'une argumentation 
juridico-législative ; «I.es lois de la Répnblique doivent être strictement respec­
tées et il {aut mettre fin au détournement mani{estede procédure que constituent, 
par exemple. le.ç mariages blancs. certaines demandes de droit d 'asile, ainsi 
qu'aux situations contraires à notre droil et à. nos traditions telles que la 
polygamie » . 

Dans cette entreprise de restauration de l'ordre républicain, les maires se 
voient accorder un rôle majeur. Le programme de l'opposition a largement tenu 
compte, en effet, des protestations émises par un certain nombre de maires a u 
sujet des mariages dits ~ de complaisance~. Cette question a atteint son 
paroxysme e n janvier 1993, lorsque le premier magistrat de la ville de Thulouse, 
Dominique Baudis, fut a ssigné en réfé ré pour avoir refusé de célébrer une union 
entre une jeune fTa nçaise d'origine maghrébine et un Marocain sans em­
ploi (36), L'affaire provoqua un vif é moi, tant du côté des associations anti-ra­
cistes qui y virent le signe manifeste d'une discrim ination , que de cel ui de 
l'opposition UDF-RPR qui dénonça la démission du pouvoir sociali ste et le 
lai sser-aller des autorités judiciaires. Considéré pourtant comme un ~ modéré», 
le maire de Roubaix, André Diligent, prendra les devants de cette K révolte des 

(3'1 ) En~re "utn'S. Pour 1111 modèle {mllçaifi d'il1tél/rotion. ()f), cil 
(3.~ 1 Sur la crayanre en un • modl:>le français d'intéi,'1<llion -, cf. FranÇ<lise LoMCERIt: • • Les 

lICicl>Ce~ sociales au serviee de l'identité nationale, le débat sur l'intégTation ., in CarIes dïdel1lité, 
D.-C. Mllrt in (ed_ ). PM;S. Prl!sses de la Fondation nationale des sdenœs politiques, 1995 

(36) Cf. LeMo/U'edu 281OUI993 
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maires -, protestant contre . lc silcnCt! du Parquet qui favorise l'immigratioll 
clal/destine .(37). Dans ce contexte, le pouvoir des maires en matière du 
contrôle de la légali té des unions devient un objet de polémique dans la 
campagne électorale. ~ Les maires doiurml être dotés des moyens leur permettallt 
de S'O!isurcr de la validité des demandes de cer/i{ïcot d'hébergement _. déclare 
ainsi la plate-forme gouvernementale de l'opposition. Au-delà de l'arraire 
clle-meme. relevons la double influence idéologique qui ca ractérise le pro­
gra mllle de l'opposition: [e souhait de revenir ft une poli tique globale (face 
jacobine du projet) se concilie avec une volonté très nette de renforcer le pouvoir 
des maires (face 1ocalisle), notamment en matière d'immigration. 

L'opposi tion consacre un paragraphe entier de son projet à la dénoncia­
tion des effets pervers de l' .. idéologie multiculturellc», présentée comme 
inconciliable avec la culture et les valeurs nationales, C'est le champ scolaire 
(lui est visé en particulier par les auteurs, celui-ci étant perçu comme le lieu où 
se manifestent de la façon la plus sa illante les contradictions de la politique des 
gouvernements socialistes: -A cel égard, flOUS sommes attachés à ulle concep' 
tio" de l'école qui favorise 11011 pas le ~ multiculluralisme ~ mais la lransmission 
d'une morale, de ua/eurs et d'ulle cullure communes, à l'acceplalioll dl/ servÎce 
lIalional cn France, dès lors que l'on demande à devenir français qui impliquera 
III réuilliol/ cie c:ertains de /lOS accords intematiOl/aux ( .. ,)., 

Derrière cette critique virulente du multiculturalisme des socia listes se 
cache, en réalité, une profonde identité de vues sur les questions de l'immib'TU­
lion ct des Ixmlieues, L'opposition UDF-RPR reprend à son compte les grandes 
lib>'fleS de la pol itique d'intégration définie dans les dernières années de la 
l4,risluture socia liste, On y retrouve les mûmes thématiques, axées sur les idées 
de responsabilité, dïnsertion par l'économie, exprimant une volonté de rupture 
avec les IObriques assislantiel1es: _il {alll il/llouer. bousculer les habitudes 
(/{Imù,;slratiues, lever leI! contraintes légales et réglementaires, I:omme 1I0US le 
propO,WIIS dalls lIo/re • droit d 'cxpérimel/ter ., il {Ollt regrouper ICI>' moyells 
di,~pol/ible,~ pour IJermellre (l'exerc:er pleinemenl feur resr)(J/I sobililéM, 

Cc discours sur la nécessaire l'evD lori sation de l'es prit d'entreprise ct de 
l'initiHtive individuelle ressemble à s'y méprendre aux propos tenus quelques 
mois plutôt pa l" Bernard Tapie, mini stre de la Ville, Le projet de création d'un 
"COl/tml de respo"sabilité ~(38 ) et de w uti en oux ~ OSSOcill/io"s inferme' 
<liC/;''I!s(39) pD/'ait s'inscri re dans la conti nuité de ln ~ Politi<lue de ln Villc ~ , dans 
l'architecture (lue lui ont donnée les gouvernemcnts socialistes al)rès 1988 .. 

Les prises de positions des leaders de l"opposition UDF,HPH en campagne 
orchesl rentces thèmes dans un ton plus popu liste, en directioll des militant s ct 

137' (r-/~'I-'r&~'rodu 18lO'lf l99:1, Andre O,lIg"n l, o,aÎreC'l)Sdl' IlmdJlllx, (."1 :tu"", nlt'mhred" 
Ib"tC""I'C,lill'ln tégr:.t'on 

l:lfl"'n'J"lII"IU"WIIIH.JI, rloFrTrrI<",.",. CIl; . ('ette poIill1l'"' rl'r:. rol'Jl1 d 'ul1 ,rontr:.td" 
re~""n"ab.ht (-, qu, eng"j.:"er:. d:urement l'Etat aux rotél d" ma,l\! et dtNlI>enI IIU Il,,,r,,t ICII mo~",n~ d" 
Il''_''' <>"U'I: Il'!! oUstndH oom;n,stratif$ ~i llCœili.1'n'!_, 

139) t .... ~ problèmee des hoolieue5 ;;ont au"". (-tro'!t'ment li/.'. au d .. weloppenlcnt d" mi.omg" 
('"eo\ p..uIl/Uot il faut pouvo,r y "x""'nn,.,nter d~ wnes f" • .,.,n •• :0,,<,< un rq.,'Ime fi .... 1 pn",l(1:"', "Ur 
1 .. nood<'le d ..... Z"""" d'enl",pnse, et C<lotnbuer "u d," ... lopJl'!In"nt dee aMOO:O IIO,,", 'nte ........ dm'''-''' 'lU, 
",d"nl le. Pt. ... !l<Inn~-s en d,lfl<:ulll! li lrnuwr, s"r plllœ, un Hnploi _, ,I",t 
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des franges ~ droitières» de l'électorat. A l'occasion d'un meeting de soutien à la 
candidature de Pierre Cardo (PR. ) à Chanteloup-Les-Vignes, l'ancien Président 
de la République, Valéry Giscard d'Estaing présente son «projet pour une 
nouvelle France », réclamant .. le stop lotal de l'immigration ,,( 40). Dressant un 
tableau pessimiste de la société française, il réaffirme l'impératif de concilier la 
tradition humani ste de la France et une politique de contrôle plus stricte des 
flux migratoires: .. Nous avons une tradition d'accueil et de respect des autres. 
mais aussi nous voyons bien les tensions qui résultent des flux d'immigra/ioll ~ . 

Dans le même esprit, le président du RPR, Jacques Chirac avait 
violemment attaqué, quelques jours plus tôt, la politique socialiste en matière 
d'immigration, établissant une corrélation douteuse avec les phénomènes du 
chômage el. de l"i nsécurité : ~ Aujourd'hui, ily a cillq millions d'exclus du monde 
du travail, et dans celle mesure, I/QUS ne pouvons plus accepter que d'autres 
vien fient chez IIOU S ( ••• J. /1 n:r Il pas de (atalité du chômage, IIi non plus de 
l'in.wkurité, ni de l"ill/migration clandestine. Il y a simplement des gouverne­
mellts qlli gouvernent mal et des idéologies qui suggèrent le laxisme, des thèmes 
qui sont (unestes H(4 1). 

Le prog ramme du Fro"t na t;o" a l : la luite contre le «mond ialism e .. 

Le proj,tramme du Front national, intitulé ~ Trois cenIs mesures pour la 
renaissance de la Fmnce~ a êgalement été rendu public au cours du moi s de 
févried42). Il comporte cinq têtes de chapitre ayant pour thème l'identité, la 
prospérité, la fraternité, la sécurité et la souveraineté. 

Sur l'identité frança ise, Le Front national n'innove pas, proposant 99 
mesu res qui, pour l'essentiel, constituent une reprise pure et simple des 
~ Cinquonte propositions contre l'immigratioll ~ . Seul, le projet de remise en 
cause des naturalisations accordées depuis 1974 a été abandonné, proba­
blement pour ne pas choquer un électorat qui, tout en él..."lnt sensible aux 
thémati<lues populistes, peut être naturalisé de fraîche date. Parmi les mesures 
fi gurant dans le programme du EN. : la suppression totale du regroupement 
familial. la rHonne du droit d·asile, J'instauration d'une ~ préférence nationale ~ 
dans les domaines de l'em ploi, du logement social ct des allocations familiales , 
le retour des chômeurs étrangers dans leur pays d'origine et la naturalisation 
comme procédure unique d'acquisition de ta nationalité française en dehors de 
la filiation. L'ensemble de ces mesures viseraient à protéger l'identité française 
de l"influence " mondialiste ~ qui pénétrerait dans toutes les sphères de notre vie 
sociale : ~ La mellace la plus grave qui pèse aujourd'hui sur l'avenir de la FraI/ce 
est le mOlldialüme », dont l'objectif serait de .. détruire les lIa/iolls, mélanger tes 
peuples et le.ç cllllllrc.~, I>upprimer les frontières et les dilférem;cs ~(43). 

(40) Cité ""r Olivier Po/,).:ü).:. _ Giscard évoque le d()8~ier immigTation _. IA1 Figaro du 510:1I199.1 
l'ie~ Cnrdoe~ll"adwr$"iro de Michel Hocnn:l d~ns la 7" ciroonsc.-iption deB Yvelines (Conf1ans-&.inte· 
Hormr'ne). li 8<'ra élu ail deuxième 1011r a\'eç 38A9 'l des su ITrag<:'S exprimés rontre27.21 'l àl",,"cien 
Promicrminis\'lJ.l<OCi"liSlc 

(41 ) Oo:\claratiOIl de ,IaC<lue! Chirne 11 Arle!, le 16 février 1993. citée par Le ,\Iomle du 
181021199:1 

(42) Vl;>iru,\loll{lc des I4etI 5l02l1993etUbéraliOl, duI7IOVI993. 
1431 /.e Momle.arl.cit 
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Partisan d'un difTérentialisme absolu, c'est-à-dire d'une séparation radio 
cale des cultures, le Front national souhaite être à la pointe du combat contre 
l'- influence politique de l'islam ·(44 ) en Europe, tout cn entre tenant des 
relations cordiales avee la majorité des Etals arubo-musulmans . 

Le Front national se dit en effet l'. ami des pays arabes _, ct il multiplie à 
leur égard des s ignes de sympathie. Ses prises de position au moment de la 
guerre du Coire, les déclarations apologétiques de Jean-Marie Le Pen à l'égard 
du Roi du Maroc, sont autant de preuves de l'attachement du parti d'extrême 
droite à une véritable .. poli tique arabe ". sous-entenclont qu'il n'en exi ste plus 
depuis longtemps au Quai d'Orsay. Défendant le projet de doter la politique 
étrangère de la France «des moyens de la grandeur ., le Front national propose 
de renforcer les liens avec le Royaume du Maroc et de normaliser les relations 
avec l'Algérie(45l, En cc sens, le Front national défend une vision géopolitique 
que l'on pourrait qualifier de ~ pragmatique ~ : la lutte contre la présence 
étrangère sur le territoi re national n'empêche pas une coopération étroite avcc 
lcs pays dont sont originaires lesdits .. immigrés", 

L'immigration dans les programmes des partis de gauche,' une ima· 
gination en panne 

Si les partis de gauche ont accordé aussi peu d'importance dans leur 
progTamme à la Question de l'immigration, ce n'est sûrement pas dans l'objectif 
de désamorce r le caractère passion nel du débat, mais plutôt par fatali sme, 
L'après mars 1993 verra d'ailleurs le Parti social iste , comme le Parti commu­
niste, n'opposer Qu'une raible résistance au projet de rt'irorme du Code de la 
nationalité ct aux .. lois Pasqua _ sur le contrôle des nux migratoires, 

Le Parti communiste en campagne reste fidè le à sa tradition de solidarilé 
llvœ les .. travailleurs im migrés M , considérés com me le .. dernier maillon de la 
chaine du prolétariat ~ , On peut cependant noter des évolutions dans la 
percept ion des nouvelles générations issues des migrations , (lui sc manifestenl 
pa r le ralliement des commun istes français au .. projet inlébrrationniste . , Aussi 
pl[lident-ils pour un assouplissement des procédures d'aC(IUisition de la nati o­
nalité rra nçaise et pour la participation des étrangers à la vic l>olitique 
locale{46 1, 

Le Parti socialiste choisit quant à lui prudence c l pmgm[lti sme , contra ire­
ment à 1988 où le candidat Mitterrand avait mis en [lvant le t hème de 
l'immigration dans sa campagne électorale, Les sociali stes, dllllS leurs derniers 
mois de pouvoir, sc contentent de réaffirmer leur volonté de concilie r la rcrmcté 
flutte contre l'immigra tion clandestine) et le respect du droi t d'asile, tradition 

14-1 1 Ext""'llI de . 1'nm cenuJ11(>ilu""" POCO ' la ~naiu.ance de 111 Fr:mœ .,lblll 
'451 . Tro'1I c:enU! mesures pocor La renaissance de III Fr:'nœ ., chap, V, ronllllCre " la 

So"\"<lroml'tjl 
'46) 1 ... l'Ct' est r:,mrnbl ... au droil de ,"Ole d<lII ~lran~". aux ~ ll'c:I ,on~ n"mlcip .... les el 

l·urnpé<>nn .... Ilprb 5 .. n~ de ré!! .denœ Sur le territoire frn~';II . 



MAGHRÉBINS EN EUROPE 759 

chère à la République française (47), La proposition d'octroi du droit de vote aux 
étrangers lors des élections locales a été abandonnée dans le programme 

présenœ pour les Législatives de 1993. 

Les écologistes et l'immigration; des points de vue divergents 

La mouvance écologiste française constitue une nébuleuse : anciens 
militants des mouvements anti-nucléaires, pacifistes, déçus des partis de 
gauche traditionnels, etc., ses membres n'ont pas forcément une ligne idéologi­
que cohérente, y compri s sur les questions d'environnement. VEntenle Ecolo· 
gisle pour les élections législatives de 1993 apparaît ainsi comme une alliance 
ponctuelle, sans lendemain, La façon qu'ont ses composantes d'aborder le 
problème de l'immigration et des banlieues est révélatrice de deux visions 
quasiment opposées de la société française , 

Génération Ecologie prône un néo-assimilationni sme à peine voilé, Créé 
en 1991 par Brice Lalande, mini stre de l'Environnement dans le gouvernement 
Rocard, cc groupe plaide pour une ~éco logie réaliste., se distinguant nettement 
des thèses radicales avancées par d'autres membres de la «mouvance verte", 
Dans son programme, Génération Ecologie défend un traitement intégration­
niste de l'immigration qui passerait par une politique de naturali sation 
systématique: ~ Nous sommes pour l'intégralion et lIoulons créer leH conditioll s 
(culturelles, économiques, politiques et d'éducation) pour que tous les immigrés 
légaux delliefllllmt (rançais. Cela passe donc par la naturalisation, plutôt que 
par l'octroi du droit de lIote, et par la reconduite aux (rontières des irrég u­
liers ,,(48), Mais dans le même temps, Génération Ecologie est peut-être la force 
politique qui fait le plus confiance aux acteurs issus des migrations maghré­
bines, puisqu'elle est l'une des seules à avoir présenté des candidats maghré­
bins au scruti n uninominal (49), 

L'approche des Verts sur les questions d'immigration se situe aux 
antipodes de celle véhiculée par Génération Ecologie, Plus sensibles au thème 
du «droit à la différence" (refus de l'assimilation ), ils sont favorables à une 
participation active des . immigrés ~ à la vic politique locale: ~ Il (aut accêlérer 
l'ill ser/ion des résidenlS étrangers COll/ille le droit de vole aux élections 
locales ~(50) , Par ailleurs, leur analyse globale des phénomènes migratoires 
s'inscrit dans une vision tiers-mondiste héritée, pour l'essentiel, des mouve­
ments des années soixante: ~ Mais il (aul aussi une aide à la mise en plat:e des 
candi/ions de développement du tier s monde, un prix correct des matières 
prcmièrcs el. le re(us de soulCT/ir les dictatC/lrs ~ , 

(47) On peut lire ainsi dana le pmgr.>mme du Parti soc ialiste :. Maîtriser les nu~ dïnunigrn. 
lion, lmwr oonlre le travllil dnndcslin et l~'f< détournements de procédure, l'réserver la tradition 
a nceslml" du droit d'nsile politique . , ci té !lflr Antoine F OUCI":T, • " 'immigration, ou l'impossible 
ctmscnsu$_,I.aCroi"duZ3l0 1/ 1993 

(48 ) Extrait du programme de Génération ~;colob'ie cit.! dans lA Cmi:t, arL cit, 
(49) Cf,plu;;loindansœtte~ection 
(501 Extrait du programme des Verts, Antoine Fuuchet, ~rt. cil. 
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L'immigration comme enjeu politique local 

En déliniti ve, le débat national sur l'immigration a été moi ns passionnel 
et polémique que lors des précëdentes échéances électora les. 1buterois. dans les 
contextes locaux. le thème de !"immigration a pu être au centre des stratébtics 
politi<jues des ca ndidats fi la déput.uion. Trois situations locales, pri ses l:omme 
exem ples. permettent de dégager les enjeux idéologiques ct symboliques 
associés il la thématique de l'ÎmmÎgration ·intégra/ioll dans celle cam pagne. 

A Creil (Oise). Emest ChenÎère, principal de collège, a :"mnoncé en janvier 
1993 sa candidature dans la 3e circonscription des Yvelines race au député­
maire socialiste (lui-méme enseignant). C'est lui qui. en automne 1989, a pris 
personnellement la décision d'exclure deux jeunes filles d'origine musulmane 
qui refusaient d'ôter leur ~ foula rd . dans son établi ssement, déclenchant une 
ana i!'c I>olitico-médiatique aux multiples rebondi sse ments (voi r infra, section 
Ecolc ). Devcnu pour les uns la figure embléma ti<lue du combat poU l" une laïcité 
menacée par les particularismes culturels et religieux, I>our lcs autres l'inca r­
nation de l'intolérance, le principal du collège de Creil a su tirer pa lti de sa 
célébri té médiatique pour sc construire une stature d'homme public. Sa 

candidature reçvit dès le départ le soutien de l'état-major du RPR qui lïnycstit 
officiellement comme candidat ft Creil-Sud malgré les réticences des parte­
naires de rUDF : - LacceptatÎofl de la ':(JIulie/aluTe Chél/iere ne satisfait pC/s tous 
reux qUI SOl//I;(J/ltre œs socialisles .(51 ). Jouant sur les l"Cgistres identitaires et 
sécu ritaires, exploitant le contexte de crise économi<lue CL socia le que connait le 
bassi n creillois (les usi nes Chausson prévoient la suppression de 1 100 emplois). 
E. Chenière mènera une campagne populis te, dénonçant les méfai ts de [a 
gestion socialiste: . La circonscription m ïnfl!res.';e, les grall(l;; problêmes qui la 
~('OlIr,, 1 .'>'01/1 les prablèmes lIationallx. Ils S'''PlJeJ(ell/ chill/wge, édllca/ioll, 
ill/migratioll el sécllri/é .. (52 ). En mars, il sera finalement élu au deuxième tour 
avcc 60,48'11 des suffrages ex primés. contre le candid"t du Front nalional. qui 
olJlient 39 .5 1 '1. Quant au c"ndid"l socia liste. poul'lllTll impl"nté dans la 
ci n.'onscription depuis 198 1, il a élé éliminé dès [e premier lour. 

A l'instar de Creil, la ville de !dol/I{ermeil a vu sc développer ces dernières 
nnnées de nombreuses pol émiques sur le thème de lïmmigrntion . ex ploitées par 
son maire. Pi efl"C Bernnrd (531, personnalité CQnnue ]>O UI" ses positions sécuri­
Wi l"CS ct son engagement dans le combat contre « ln décadence de ln France~. Sc 
rcvcndi<]unnt . divers droite _, il est le prés ide ll l·rondnteur d'ulle association , 
FraI/ce-Debout, qui sc propose de lutter pour 1" dércnse de la civili sation 
ju(léo-c11 rétienllc eL contre les. ravages cultu.·cls * de l'immigrutiun . Fra/!cl'­
f)dxmt compte parmi ses membres des leaders politiques. lel s que Nil"Olas 
Snrkozy Ifutur minist re du gouvernement Balladurl, Robert Pandruud, J acques 
l\ lédcdn (ex-maire de Nice) e t Gérard Dczemptc. C'est dans cc ~ bain culturel el 
politique ". que va s'affi rmer la person nalité d'Eric Ilaou lt. Elu pour la première 

'S I I l)(ocl<lml,on d'un "'sponsabled,,rUlW ""Ilponœ parl'a.rick l .n,"H"I~ .(' .... ,1. !1OUlIle \"(ul.· 
d.·~d",~'onsclC('l ... ralc8 •. IACT"Olxdu26.'0 11993. 

Hi2 ' Ibid 
.r,:! . N~.,n 1934 /1 Slra.hourg. il " ~té .,:lpiu""" d"". rarmOO rolnn,nle ;'I\"alll d" ~' in"I:,II"r 

d.,fin,I" ... m""l(!n"'J!IOnp: .. i~i(!",>c. 
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fois conseiller municipal au Rai ncy (Seine-Saint-Denis) en 1977,jeune activiste 
du mouvement gaulliste, assistant parlementaire de Claude Labbé, il se fait 
rapidement connaître pour ses positions . radicales- sur les questions d'immi­
gration. Au milieu des années 1980, il compara it volontiers la situation de 
certaines banl ieues de la région parisienne au Bronx new-yorkais. Une telle 
vi sion le conduit à défendre ouvertement des alliances loca les avec le Front 
national, avec qui il affi rme partager des valeurs comm unes. Au début de 
"année 1993, Eric Raoultannonce sa candidature dans la 12" circonscri ption de 
ln Seine-Sain t-Denis, choisissant comme suppléant le maire de Montfermeil, 
Pierre Berna rd. On peut penser alors que, fidèle à sa ligne passée, il va chasser 
directement sur les terres du Front national. Il opte pounant pou r une nouvelle 
s tratégie, menant une ca mpagne électortlle plus modérée, dam! laquelle les 
thèmes sécuritaires ct popu.lisws passent au second plan : - Au début,je pensais 
que le FN s"odressai/. à I/o/re électoral. J 'ai dOl/c joué le même jeu que lui, c'était 
/Ill e (.Yl/I/lerie. Il {a/ll aujourd"/wi reconnaître que trop parferd'immigratiol/ ct de 
sécurité. ~YI (ait mal/ter lA! Pel/. Le.ç gel/s de gaue"c avaient roiSOll là-dessus. 
Mais il reste 1111 paradoxe ." Ile pas cn parler, cest laisser le terraù! libre au 
FN ~ (54 ). 

Le changement de st ratégie d'Eric Raoult nous semble révélateur de la 
nouvelle approche de la question de l'immigra/ion-intégration par raile droi­
tière du RPR : la vision purement sécuritaire cède la place à une rhétorique 
poujadis te à forte connotation morale. L'immigration n'est plus seulement 
perçuc l'Omme la sourcc de tous les maux de la société. mais aussi comme le 
symptôme d'un dysfonctionnement plus global de notre système social. De cc 
constat découle ridée d'une responsabilité collective et la nécessité de réintégrer 
le début sur l'immib>Tation dans un projet plus large de réforme de la société 
françai se. 

$Ul" l"Etang de Berre, le Front national monte à l'assaut. En 1993. 
l'état-major parisien du Front national pense ètre e n mes ure de remporter la 
l2~ ci rcon scription des Bouches-du- Rhône qui comprend les communes de 
Be rre, Chatenuneuf-les-t.'Iart igues, Marignane, Saint-Chamas, Saint-Victoret 
ct Vitrolles. Depuis le milieu des a nnées quau·c·vinb'l, ces communcs font fib'Urc 
do ~ sanctuairc électoral » du parti lepénii;te, il y obt.ient ses meilleurs scores ta 
l'échelon réb';onal. comm e il l'échelon nationa1(55). Compte-tenu de l'enjeu 
symbolique (la conquête d'UJ1 siège de député), la direction du F.N. a dépêché 
SUI" plul'C son ~ numéro 2 ", Bnmo Mégret. Après une campagne offensive , axée 
principal ement s ur les thè mes de lïmmigration et de l'environ nement (" Sau ­
!"O11 .~ l'Etallg de /Jerre . ), le lieutenant de Jean-Marie Le Pen arrive cn tête du 
pre mi er tour des Légi slatives. mais rate son élection ta l'Assemblée Nationale de 
<Iue lques dizaines de voix seulement. 

c50u CI té pllr \ rlqllllnC c~u.v . • Mont rermei l. en un combat dout(.'Ux -.IA en ..... du 2'!:WO UI993. 
cM) l'ar u eml'Ic. aux élections cantonal,-", de 1992.lerond,d31 du ~:N .• Ala;,,('é!I.m; "obtenu 

,10' . dCOl ~uffrnges C>lprimé$ da n$ lc "" nton de Vl lrol lcJi jr( Vi tlccnt Co:"",n:M. Ethm", t" "'t pol it Iq ue d""" 
IR t'nmcc d~ années 1990. riwpitre • Vil rolle5 • • Vi lle Nou"elle _ 11 1" n,cherche d'u n", Identité 
symboli'lue-. lhèl!c de I!cicnœ politique. M i~hel Comau Idi r.1. 1995. 1.:Pd·A,x-en.Prove nœ. p. 279·3261. 
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Ce Qui nous intéresse ici, c'est moins le score élevé enregistré par le parti 
d'extrême droite que la façon dont il a mené sa campagne dans les différentes 
communes de rEtang de Berre. Contrairement à une idée reçue, la puissance 
éleclorate du Front national a moins reposé sur sa capacité à créer des formes 
de sociabilité militante que sur celle de proposer aux électeurs . un modèle 
d'identification et de différenciation sociale transformant la minorité exclue cn 
millorité actiue -(56). Nous ne sommes pas en présence d'un scénario de 
conquête de territoires urbains, mais dans des enjeux de représentation qui 
dépassent largement les aspects localistes. La stratégie du mouvement lepé­
nÎstc a consisté à décrypter les problèmes locaux et réb';onaux en proposant une 
grill e de lecture nationale, imposant de nouvelles hiérarchies de représenta­
tions et entretenant J'espoir d'une possible coalition des éjecteurs face à une 
menace su pposée commune (<< Immigratiol/, il/sécurité, chôllwge ~)(57 ), 

Les Fran çais d'origine maghrébine: acteurs de [Cl ccwlpagll e? 

C'est peut-être chez les leaders d'origine maghrébine que l'on perçoit le 
mieux ce climat de résignation générale qui les conduit souvent à privilégier 
une approche pragmatique des questions relatives à l'immigration et au 
pluralisme culturel. A l'image des partis politiques français, auxquel s ils sont 
généralement liés, ils n'ont apporté que peu de propositions novatrices durant 
ln camp..'ll,rne électorale de 1993. Leurs comportements et leurs stratégies furent 
plutôt marqués par un œn.ain conformisme politique et par une renonciation au 
projet de mobilisation autonome et collective des années quatre-vi ngt, 

Fronce-Plus.- stratégie attrape-lout et opportllll i,mll! électoral 

Créé en 1985. le mouvement des droits civiques France Plus était à ses 
début!! fo rte ment imbriqué dans les s tratél,ries internes du Parti socili liste, Le 
lancement de l'association répondait à une volonté du courant - mermazo-jospi. 
niste . de sc doter d'une organisation • beur . susceptible de contre-carrer 
l'hégémonie du courant fabiusien qui di sposait d'un relais associatif de I)()ids : 
SOS- Racisme. 

Malgré cett.e forte dépendance à l'égard du Patti socialiste, l'association, 
pré!:iidée par un Français d'origine maghrébine, Arczki Dalunani , parviendra fi 
sc doler d'une dynamique d'action et fi développer des thèmes originaux, se 
déma r(IUa nt nolamment du _dl'oit a la âi{fëreflce ~ défcndu à l'époque par 
Harlem Dé!:i ir. pré!:i ident de SOS-Racisme. Le thème de l'- intégra/iall républi­
mille· constitue une réponse au différentialisme utopique de SOS. Exploitant 
habilement la crise de l'antiracisme médiatique qui frap pe SOS-Racisme à la fin 
des années BO. défendant le projet d'une intéb>Ta tioll ~ réalis te _ ct opposant au 

1561 Il:opport de la t'oOOalÎon pour Ir. ,'ie Iluoe:.nlh ... coordonne par 1'..".,,,1 l'reMIt,:.:.-.... ,. 
l'r:.toques :lSSOn"IIW8 et ,'11.' politique locale ", /.-,I/n! d'",/O,ma/wn .w la f'ONf)A 172n3), ml.i 1990. 

p l8-19. 
11';71 _I.'I nonugrat ion llau ... age8ubmerge notre région : qUfl f911 M. d 'A tuholMpu to'i l'.S.)? Il'''011.' 

1;, 100 Ga)'lllOl en Ju.11L-t 1990 qui. sous cou,-ert d·lInli·racisme. rondllm n-ej urid.querueulletl ad,·er$ll're. 
du roemopolrt ,sme el de l'immÎgrnt;on en France •• "'rit il"""", MéKrel dpnlllOnjoumlll de Cllmpagne 
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thème du ~ droit à la différence. celui du . droit à l'indifférence-, les dirigeants 
de France Plus se forgent une crédibi li té auprès des pouvoirs publics et des 
médias. 

Aussi, n'est-i l pas étonnant de voir les dirigeants de l'associa tion prôner 
une collaboration a vec l'ensemble des partis politiques fra nçais et même se 
rapproche r à la fin des années quatre-vingt de l'aile droitiè re du RPR, ani mée 
pa r le ministre de l'Intérieur, Charles Pasqua : • Bien souvent, on nous reproche 
d 'intervellir avec des gens de droite, et ils disent que c'est alili llomique. Mais, si 
nou~' choisissions un camp, IIcUS ne pourrions pas (aire avancer les idées ( ... ). 
NOli S essayons de faire avancer nos idées chez tous les partenaires politiques et 
I/O/I S Il 'O VOI/S pas de velléilês à devenir /If! parti politique el à dé{endre sculs ces 
valeurs li! 1,,(58). 

En 1993, lorsque la direction de FraI/ce Plus a décidé de présenter des 
candidats mu élections législatives, elle disposait d'une solide expérience en ce 
domaine. En mars 1989, l'association avait déjà contribué à faire élire une 
centaine de candidats issus de l'i mmigration maghrébine da ns les conseils 
municipaux de France(59). En 1992, elle avait présenté des candidats aux 
é lections cantonales mais sans succès: les candidatures symboliques de 
Fra nça is d'origine maghrébine n'apportèrent rien de fondame ntalement nou­
veau dans le débat politique sur l'intégration, et e lles fu rent contestées par 
d'autres dirigeants associatifs(60). Leurs critiques virulentes n'ont pas empê­
ché FraI/ce Plus de poursui vre sa stratégie électoraliste, surenché r issant sur les 
thèmes de la citoyenneté républicaine e t sur la nécessité d'instaurer un 
~sermeTi I civique ~(61 ) qui unirait symboliquement les nouveaux naturalisés à 
la Nation françai se. Au début de l'an.née 1993, le burea u national de l'associa­
t ioll décide de se lancer dans la campagne des Légis la tives e n présentant des 
candidats sous le la bel ~ Prance Plus . _ Mais conformé me nt à la nouvelle • ligne 
politique~ prônée par [e mouve ment , il ne s'agit plus exclus ivement de 
ca ndidats issus des migrations maghrébines(62). 

Au total , France Plus parrainera 22 candidats de tou les origines confon­
dues sous l'étiquette ~ Ensemble Aujourd 'hui ~ . Il s recueilleront des scores 
déri soires, e ntre 0,20 % et 1,5 % des suffrages exprimés selon les circonscrip­
t ions, ce qu i ne correspond même pas au potentiel d'ék'Cleurll issus des 

(Sil) V. G. : enlmti~n ovec Moulaud Rezounli , Secn!tni...., géné ml de J.h lllee l'll'~ (wir cn 
o n n.e~el. 

(59) elnon plls506.œn,meJ'ontpréœndule.s dirig.:lln ttlde J'lIlIIIOCiat ion. 
(60) . 1>Vur II0llS. Frullee PIlis. cest un peu 0011lmC /k$ /IarIli3. c·ft<I·IJ·d".., d~$Il~n3 qUI onl tll 

II/i/iM. por "'''' {ormt! depouL'OIrronlrc lïm11ligro/ian. Fronce PluBa /onll/cmps ~/~ un mouL"'-11I"nl harki 
dIWUI"~" mm"..,menl beur. C~sJCuneB n'on/ pas ,,,. mime. romp/na ~lJleraLw:.lo /IOCillI{rollçnùleque 
IIQ1/$! Fm",'~ l'lu.~1 dmrcmcIII O$Simi/otionnis/e. ;0" p<!ut p<!"""" Il I~ur poIIltiOO /lU momenl lIu _<IOile 
tir Crt'i/. ()IJ de. la IlUl!rrYl du Gol{e, ils wulaienl ilrYl plus (ronçni. qlN! lu F,YJIlçni.! C'b/lil de 10 
ooricrJ/"rr C)! Fronce PlU$ a cel <'Kord seroil UII m()IJV(mt!n/ .Ie Hot:h/Wo. ! .(V.G., entretien avec Abdel 
AîMOU. Bncien prétlidem du Mouv~ment des Beurs CiviquH, 1(92). 

(61) l'ropœition faite P.'lT Arezki Da hmani IPr&îdent de FrolU'fl l>fu. ~ nolamment 8ur 
Fru"ce,'"/er.cn ju illet 1992. 

4621 . J·ai de.",olld~ u"" plu!llo~ ouverlurr. Celo ron.Ùlero"Q pnlltn/u dn œll/lido.l. l1~uk. 
m",,/",r q,,*, lu ~Ylltur8 de Frol1ce PlU3 _/ /lu ..... difel1duu par du 11/11l·beU,... ~ J.rol1ce l'II,.". il {oUI 
que ço deillell/u' UII coneept ~/ nOI1 pas UI1 rTUSl!:l1.b/emt!111 dhnique particlllkr. (V.G .. entn::li~n avec 
Mouloud Re:wuali. Secrétaire Généml de Fml1" Plu., 1(92 ). 
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migrations maghrébines (63l. L'expérience des légi slatives dl' 1993 représente 
donc un nouvel échec cinglant pour l'association. Pourtant, la pri ncipale 
préoccupation dC!s di rigeants de FraI/Ci! Pllls est ailleurs: obten ir une rc­
connaissance du nou\'cau pouvoir RPR-UD F, cn particulier du ministre l'Inté· 
rieur Charles Pasqua, grand ordon nateur de la politique cn matière 
d'immigration. Le soutien appuyé d'Arczki Oahmani à la réforme du code de la 
nationalité ct son approbation publique des nouvelles IllCSlI l'CS su r l'immigra­
tion tcndraicnL à prouver la volonté de la direct ion de FraI/ce Plus de rompre 
avec ses anciens a ll iés socialistes el de s'aligner sur une ooneeption à la fois 
assimilui. ion nistc cL sécuri taire de l'intégration des minorités magh rébines cn 
France. 

L'u uont-garde " beur" des partis écologi,'ites 

Comme nous l'avons vu précédemment, les mouvements écologistes ont 
été les seul s à prendre le " risque po l itique ~ de présenter des individus d'origine 
maghrébine au scrutin uninominal et ceci , malgré l'idée reçue selon laquelle 
une ca ndidature ethnique pourrait raire ruir une partie de l'éleclorat. L'analyse 
des résult..1ls obtenus par les candidats écologistes - beurs ~ indique qu'ils 
enregistrent des scores tout à fait comparables aux autres candidats, meme 
pa rfois supérieurs. Cette décis ion en apparence . cou rageusc~ et .généreuse ~ 
des dirigeants écologistes (C.E. et les Verts) doit ôtre cependant élre nuancée, 
dans la mesure où ces demiers se sont généralement contentés de souten ir des 
ca ndidats <lui jouissaient déjà d'une certai ne notoriété dnns le milieu associatif 
médiatique, tels que la vice-présidente de SOS-Racisme, Hayette Boudjema ou 
te consei lle r régional dl le-de-Fra nce, Zaïr Kedadouche(64 1. En raison du rcnux 
global du vote écologiste en France, a ucun de ces candidnls d'origi ne maghré­
bine n'est parvenu fi passer le prem ier tour. 

t es ~capIC/lrs " de suffrages ethl/iques 

La ca ptation de suffrages ~ ethniques., par l'intermédiaire de lenders 
maghrébins, pe ut appa raître comme une pratique illusoi n.l: toutes les études 
sérieuses ont dé montré <lU 'il n'ex istait pas en Fra n<:e de votc l'OmmUIlUulnil'c. 
Pou rtant, les partis politi<jues frnnçn is n'hésitent plu s nujourd'hui à recrutcr 
des é lites soi -disant implantées dans ~ la commUllllUlé ~, susceptibles de leur 
prucurer une clientèle é lectorale ethni<lue ment mar<luée. Nous avons observé 
nuttlllllllent cette pratique à Marsei lle of! un jeune député du RP R a utili sé en 
1993 les scl .... ices d'un «intermédiaire · d'ol'if,rinc magh rébine poUl' mobiliser les 
é lecteu rs •• bstentionnistes de sa communauté. Son trll\'ail li l'OIlSisté à relever 
les noms à oonsonall l'C maghrébine su r les listes électorale!! de la commune eL à 

1631 ""nn; 1.,,, cand,d"t.« pa.rra"",~ p<lr Frn~ \'Iu~, on peut t,l~r Smd Tnl"OUl'UOU l. /\".,.., .{)6,. 
Fndhtl /I"rrotlud, il Sa",I·[)~m$ (931, ~ot,red",~ Iienn, il Ounk""I'U' 1591. Ahd~ ... rhnmane T"bel " 
~la"",.I"'1131. "1 1I1I;<;;;.n M.llal à l'angl751. l..esc",.dldalll .l''K)II·magl.n!lnn •. <lnll-Il- finnl"n.<'fI! 
1TI<)1Il" n"mh""'xqll"p .... ·.,.u~ 

1&1 1 111I)P.l11' noudJO'ma IG,·nl-rnuon ~:œl<lf.:'el l-tm! "'lrtd.d",<, dnn~ 1<1 Ctrron".,,-'plton dt· 
S,lInt,n\.'fIlJJ Nord 00 ellc 0 obtenu au pt'\'mier lour 5.33'; de" .Iluffn.g ..... ex,lnm"'" l.mr KednOOudlt.' 
InE. ) 11ml c"nthdOI d:Irt~ 1:0 C;l'$OOflscnplllHl d·Auherv,IIw...,., nu Il Il u,I"IoS(' 5.62'; dCJJ ,'(t,x 
~ll>nltonnon" (,:alement la C'lIlId,dmure il S"nmu"l1e de Sm.d", 5"1,,,10. tIOClUl<lguc dllrt~ l'!!qu,pc d'Adi! 
.'''~<luli. fko"I"· ... ·"',~,,,,_T~II~dcrn;ere a reum 6.81 '. de>! bufTr;.~. 
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les relancer entre les deux tours de scrutin (65). On peut penser que ce type de 
pratique de captation de suffrages ethniques connaîtra un développement 
croissant dans les années à venir, où des leaders communautaires essaieront 
~ de vendre leur voix au meilleur prix. C'est une pratique qui ne me pamÎl pas 
scandaleuse, c'e.çt cOI/une ça qu'a (onctiollné ulle bonne partie de la démocratie 
américaille ,, (66). 

Les discussions sur le prétendu" modèle (rançais d'intégra/ioll ~ durant la 
campagne des Législatives de 1993 constituent autant de preuves de l'incapaci­
té des leaders politi<lues à s'extraire d'une vision normative de la réali té sociale. 
Pourtant, contrairement à une période antérieure 0981- 1986), où le multicul­
t u ralisme a été parrois proclamé comme idéolob'Îe officielle, le débat sur 
lïm migration se drape désormais d'une rhétorique technocratique et utilit.a­
r iste. L·argument de la nécessaire rérormejuridique, la volonté affichée par les 
partis de gauche comme de droite de revenir à une «politique globale ~ 
s'inscrivent dans un <''Qntexte où le "débat - sur l'immigration est surdéterminé 
par l'obsession de cohésion nationale et son corollaire, le rantasme de balkani­
sation du corps social. 

Monsieur Pa squa e t Mada m e Ve il 

Le changement parlement.aire amène au I>ouvoir un gouvernement 
HPR-UDF dirigé pa r Edouard Balladur, dans lequel les deux b>Tands volets des 
poli t iques de l'immigration , le volet démOf,'l"Uphique ct sécul'itaire et le volet 
social, se répartissent entre deux très gros ministères, confiés à des personnali­
tés investies du titre de ministres d'Etat: Simone Veil , première dans l'ordre 
protocolaire. dirigera un super-ministère des Affaires sociales, de la santé et de 
la ville (il absorbe le ministère de la Ville, qui dirigeait depuis 19911'interminis­
térialité de la politique de la ville, ainsi que le secrétariat d'Etat à l'I ntégration, 
qui avait été autonomisé et confié dans le gouvernement précédent au Togolais 
d'origine Kofi Yamb>'Jlane). Charles Pasqua, au deuxième rang, se voit confier 
l' Intérieur et l'aménagement telTitorial. Très vite le tandem de personnalités et 
d·orient..'ltions politiques que constituent les deux ministres se déséquilibre. 
Charles Pasqua sïnstalle dès le début avril sur le devant de l'actualité avec des 
effels d'annonce sur la sécurité, les con trôles d'identité, la maîtrise de l'immi­
f,'l"ation, le droit d·asile, l'acquisition de la nationalité. Bien que le champ de ses 
discours dépasse ses prérogatives ministérieiles, il saura garder la main sur le 
dossier de l'immigration jusqu'à la fin de l'an née. Si mone Vei l, tenue par la 
solidarité gouvernementale, occupée aussi par les autres secteurs de son grand 
ministère, se cantonne dans des répliques en contre-point, et ne t rouve pas pour 
sa part le message politique qui exprimera it un changement dans le domaine 
qu'elle dirige. Les politiques publiques de la ville et de l'intégration vont se 
perpétuer sans véritable traduction au politique. 

(65) v.G .. c"q"êtcdctc~raio. 1993. 
(66) Cette hypothèse li égulemeot été lIvanOO<l pll~ Jean U.:CA . • Une capaciUi dïntégrntion 

dHaillante •. Espr;/ 16 l. juiol985. p.Zl 
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La continuité des politiques sociales en ",alière d ';" légra IÎQtI 

Elle apparaît dans les trois étapes qui sca ndent le t ravail parlementaire 
el. gouvernemental sur la politique de la ville à partir d'avril : le débat 
d'orientation sur la vi lle à l'Assemblée, les 27 et 28 avril . où est annoncée la 
poursuite de ln politique de la vi lle, sans qu'il soit question de l'évaluation de la 
politique socialiste de la ville et de ses effets (les moyens seront confirmés ou 
accrus, l'effort de si mplification budgétaire poursuivi, la fannu le unique de 
!inanccrncnt dite contrat de ville est entérinée); le comité interministériel des 
villes du 29 juillet, qui augmente le nombre des sites contractualisés, précise les 
grands objectifs et les engagements de l'Etat pour la campagne Qui s'amorce, et 
énonce les mesures prises par la dizaine de ministères concernés par la 
situation des banlieues (67); enfin te vote du budget de ta ville le 5 novembre, en 
expansion. -Elle a beaucoup d'argent, mais rien ne se uoit ~, commente un 
pa rlementaire. A la date du 31 déœmbre 1993, date butoir fixée en principe, 
aucune des 185 agglomérations concernées n'a encore signé son contrat de vi lle, 
el les b'Tands dossiers n'ont pas avancé: logement, prévention de la délin· 
quance, ni surtout citoyenneté des habitants, et emploi (68). 

La politique de l'intégration, reprise dans cc cadre, est elle aussi en 
con tinuité pour l'essentiel a\'ec celle d'avant, Elle sc trouve seulement un peu 
plus formalisée: les contrats de ville de\'ront désonnais inclure un . programme 
dï/ltégmtioll des lJeTSo,mes issues de lïmmigralÎolI -, négocié entre les serviCt'!s 
de I"Etat, les collectivités territoriales et le FAS. Son principal instrument resle 
le FAS, dont le programme 1994, défini par circulaire DPM du 29 septembre, est 
répercuté dans l'accord cadre passé en novembre pou r cinq ons (- 1998) avec le 
minis tère des Affaires sociales, de la santé et de 10 ville, préci sant ses 
" modalités d'interventioll pour une meilleure prisee" compte de I1l1lêgmtioll des 
populatiolls isslles de l'immigratioll dan s les cOlltrats de m'Ile .. , Selon les termes 
de J'accord cad re, les objectifs prioritaires pour J'inléb'TatÎon auxquels devront 
répondre les progTammcs Jocaux sont les suivants: 

- . agir sur les momel/ts clés de l'intégration- (meilleur [lccueil des 
fam illes rejoignantes, accompagnement des familles ct nccucil de la petite 
enfance, a ide il la scolarité, accès à la nationalité ... ); 

- • inciter ef aider les services de droit COII/II//II! il la prille Cil c:om pte lies 
difficultés (J'intégra/ioll des éfmllgcrs. (adaptation des services I)ublics à Jeurs 
besoi ns, par exempte intcrprét.."1l'iat, al'CompUb'11ellle nt social dans le loge­
menl.. .): 

167, I.e no",b .. , de. SIteS eS( porléà 18S lronlrf! 165 dé<>ld éli au C IV dl' févn .... .. dOlc~d<· 
9.5 n"lI",rd~ de frnlla poor 4 ana. plu$ 1.,. 5 milliardi du phln d'urg"nre B~lhld"r ~UrdcUllal\S, l.ff.'Clk 
lIU fonellonn"ml'nl de. ''''''~<'('$ puhlics d3ns lei qun rt ierll défavorisa. Il la n'1hnlnhltlllon de.< IOj,<eo",nl.i 
etlluJ..~'rnnds Pl'U:Il'\8 umamll .l lalK'O!.!cn 1992). 15 nou'·e.1ux , $OU$.préfcl.l Il la ",11.,., ,...,I",! du pr«et 
pour œ n e pn .. llqu .... SOli! nommés cl g'IIjOUlenl llUll Il déjà en l,I lia' deVUI$ 1991 I:avanooml'nl d<-s 
r"nct'o'mn ....... dan8 Ie.quartie", d,IfIClI ... II<!'rn fll,'ori-lé afin que 1 ... polIll'jY SO>é nt plullanr.retlfs 
1 me.\u ..... p"';"·"eanténc"n,n'c"t J. cte. UL Momlt, 30 JUIllet ]9931 

16flf Sur remploI. on note que n'ont l,",jOu'" p."liI été l'ri ..... décrcl.l II"It'U:rnl .. n ,",U"re 
I"l'xonernlrondcI3Iaxeprol"O'II$lOnI1<'Uep""rle$entrepriilell.·in.taUnnld"lll le8q""rt.",,,d,m,,,le8. 
pW'tItl vnrla 101 d"!:rncnlallO<\ sur III viiI/! do; 1991 . I'hihppe IlI:M~\Rl) lkMQ"Ik , 6JIl!1I'1er I99-I lmnc!lII 
,\ l'·clIol!Oulllcrnl'nl . deœltepohlÎquc 
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- «initier des actions correspondant à des besoins peu ou mal couverts el 
destinées à être relayées par le droit commun» (réinsertion des chômeurs de 
longue durée, accompagnement social des jeunes et des femmes en difficulté 
d'insertion) ; 

- • désenclaver les foyers de travailleurs migranls dans le tissu social el 
urbain * en développant des actions diversifiées d'insertion des résidents et e n 
incluant les foyers dans les programmes locaux de l'habitat(69). 

L'année s'écoule sans que s'esquisse la grande campagne d'information 
annoncée su r le choix de la nationalité et la citoyenneté. La poli tique de 
l'intégration se poursuit ainsi sans bruit au pla n local à travers des dispositifs 
de gestion et n'accède pas au politique, C'est un film sorti en août, Un deux trois 
soleil, de Bertrand Blier, tourné dans les quartiers nord de Marseille, qui saura 
dire la violence et la tendresse, l'abandon et l'humanité des ba nlieues métisses. 
Quant au langage officiel de l'i ntégration , il inclut désormais des inflexions qui 
lui viennent d'une part des priorités d'intérêt de Simone Veil (les femmes et les 
familles, les jeunes) et d'autre part des priorités gouvernementales (mention 
des valeurs fondamentales, insistance sur les dispositions personnelles et 
allusion aux attitudes et comportements proscrits )(70). 

La politisation d e l'immigration : le triptyque 
«nationalit é-immigration-sécurité" 

Malgré l'éclat donné au débat d'orientation sur la ville fin avril , la 
politique de la ville avec sa logique partenariale, intégrationniste ct «ci­
toyenne * n'a b'Uère de place dans l'architecture globale des projets gouverne­
mentaux. Ceux-ci so nt lancés dès la formation du gouvernement, par le mandat 
que donne le Premier ministre au ministre de l'Intérieur et au mini stre de la 
Justice de • réfléchir sans délai aux problème.ç de liationalité, (l'immigration et 
de sêcurilé ·(71 ). Les trois thèmes se déterminent réciproquement. Pendant les 
moi s qui suÎvent et jusqu'à la fin décembre, ils vont être au cœur d'un processus 
continu de production de normes qui fera les gros titres de l'actualité française , 
orchestré par les déclarations de Charles Pasqua et sur fond de «bavures» 

(69) Circulaire DPM du 22 novembre 1993, non publiée. Citée d'après Migrants Nmn-ellu. 
janvier 199~. p. 4 

170J tA lellre 11u H\S. Mwmbre 1993. Voir "u>l.~i Qu,"stiolUJUin': IKJr!em~nlui,.." nudget 199·1. 
1Ilinislère de~ AIT;); .... '" ~ocinlcs. de ln S,11lté et de ln Ville. DPlII . novembre 1993. 257 p. [~1 nou"elle 
d6finitionqui y estdnnnéedel"intégrutioneslune vuri"nltl _aclualisée. dcs définitiona citées plus 
hnut ;. La poiiliqut Ilï'llégratilJll m ;"e en H!U"re par le /,'O Il c"f'rnemcnt u d"abord pour<Jbjoctif de fuireen 
R()rl~ 'lU" t"u~ ,,,,, homm"'! ~I I~" fem",~s hubitanl {égoüm"nl Sur nulm ~OJ puissenl ~ senlir ~Jtuuxen 
dmit "n diglllt~. y 111",.., en harmonie da"s le """!œllles autres. Comlilitm eSIle"lielle du maintien Ile III 
c{)"humoociale.lït!lég""li"lJlIcre/>l>$IJ JIIJ"~ t,rl"'culJl'!."J)/e q"incc:udlic;dlesll/llXJS<'lIi".<i""nc(ede 
l"Q{ollté de cellX qui SV", ("<mus e 'l r",,, ce: lc~ él r",Jgrr~ c/"kem ~t,.., les "Cleu,.,. Il.~ I"ur pmpre 
,·"légraliQ1I. ( .. ) li cm",ie,,1 donc d"lre a/lmlif "'lX diffé,..,.,It"s ét"l><'s de ce p/"<JœSStls. S"UlS jtm',,;'" 
Ira"SlJIcr .~u r 'III certain Iwmbre de uale",." fomlamentaltos; en partirulicr. la prol t'C(io" d .. t'mfrml el de 
1I<1I,inlégriléphysiqu". I·égl!lilédela{emmc .• lop. cil .• p . 9 ). 

(7 11 IMunion de cabinet du 31 mll~.EdouurdBaliudur.portéparltlvab'ue o!l<lCJ.(jrale. se plaœ 
dan~ 1" oourllnt du Projet d'Union pour la France. C'es, depuis relltl même ligne nationaliste oITensi,'c 
que la politique de ln ville eSlléj,,":ümée par les oraltlun HPH il I"AssembMe. Ainsi dllns oote"voi d'Eric 
Raoul! : [ .. a politique de la ville !!Cr" .. le grand liN. de t" r('(."()!II/uéle de fwln': espru:e IIolk",,,J. d'utl" 
Fraitceul!iequire$teraun C1"O!usetllniqucetorigillal : lallnliollfro,,<'aiRe' (rllpporté parl..e Mande. 
29avrill993J. 



768 MAGHRÉBINS EN EUROPE 

policiè res. sans que les M réserves · présidcntiellesf 72J, les objections de l'oppo­
sition ou de groupes de la société cÎvile (les églises notamment), ou la colère des 
jeunes ne débouchent. sur un mouvement d'opinion . 

Le paroxysme est atteint en juin. lorsque les trois lois principales sont 
si multanément en di scussion, à différentes étapes de leur parcours. Le projet de 
loi sur la nationalité. qui suppri me l'acquisition de la nationalité sans formali ­
tés fi leur majorité pour les enfants d'étrangers nés en France (sauf pour les 
Algériens) est adopté le 24jui n ; la loi sera promulguée le 22juillel et son décret 

d'application publié au Journal officielle 31 décembre. La manirestation de la 
volonté de devenir français sera exigée fi partir du 1er janvier 1994 (73). Pour les 
enfants d'Al gériens nés avant l'indépendance, la nationalité française sera 
co nditionnée fi une résidence régu li ère de leu rs parents en France 
pendant 5 ans avant la naissance. La loi sur les contrôles d'identité, qui 
autorise les contrôles d'identité " préven ti fs ~ , ~ quel que soil le comportement . 
de la personne contrôlée, est adoptée en première lecture à l'Assemblée 
nationale le 10 juin, elle sera promulf:,'1Iée le lû août. Elle ne vise pas 
spécialement les étrangers, mais sa discussion parlementaire interfère avec 
œll e du projet Pasqua, dans le cadre de laquelle Alain Marsaud <RPR. 
Haute-Vienne) propose le 17 juin un amendement -aux termes duquel fesagents 
habiltte.'I a contrôler la regulariM du séjour des perSQlllles cle natiol/alité 
cf/'rJ/lgère pourront, pour effectuer leur réquisitioll, se (ollder .~u /' touf élémellt 
permettant de presumcr la quolite dëtronger autre {Jil l! des c.'Ql1sidé/'ufiol/l; de 
race -( ;4 ). L'amendement sera adopté par l'Assemblée nationale, puis repoussé 
au Sénat après protestation écrite de Simone Veil ct Pierre i\Iéhaigncrie auprès 
du Premier ministre. Enfin le texte le plus complexe, sur la maît rise de 
l'immigration et les conditions d'accueil, d'entrée et de séjour des étrnngers en 
France, présenté par Charles Pasqua en Conseil des minis tres le 2 juin 1993. 
est en discussion à ]'Asse mblée à partir du 15 jui n. Il sera adopté le 13 juillet , 
avant d'être soumis une nouvelle fois au Parle ment suite à l'annulation par le 
Conseil cons titutionnel de certai nes de ses dispositions le 13 août. puis 
promulgué le 24 août. Un amendement sur l'asile, motivé par' la misc e n 
application future de l'accord de Schengen de 1990, y sera iutroduit ulté rieure­
ment, après qu'une modification de la Constitution pllr les Chambres ré unies en 
Congrès extraordinaire le 19 novembre l'aura "cndu poss iblc. Ln nouvell e loi 
limite les cas d'attribution de plein droit de la carte de résident, limite le 
regroupement familial. limite également les entrées pour demande d'asile 
politique, ct clic durcit les mesures qui visent li fa ciliter l'éloigneme nt 
d'étrangers en situation irrégulière ou troublan t l'ordre publ ic. notamment elle 
réduit le nombre des étrangers bénéficiai res de la l>fOtcction contre l'interdi c-

,72. Fmn\'<li~ Mitterrand, pN!t! ioonl de ln "Mpublique, e>cprin,c _ n\lM> I'\-e1 ''l'rk la longue 
""mn,uniC"\!Qn de C h;"ies l'a!!qu" au Con"",1 008 min'8t~. du 1-11",,,1. 8Ur la ",:.cunl.!. 

n3 • • 11;>111 o'lmng<'r ni ('>, "-mil"" ,t .. ponmls Itm '<gf!n' ...... '. 1I/~,."r d .. /~ dt: "",ze ,ms (!:/ 
,UJJqll'" 1'aJ.'l' d .. ,.'>w' d '''' UliS. OCfI""rlr la lIalla.mflli fmnça,Jo/' a roml",an '111" ell "'omf~t .. /o 
1'0101111. 'Iu'il rb,de "li Fm flCl! a 10 flale de $li m6lllf~tatiUlI d" t~>lUIII' ~ 'I,,·,t Ju~tlrW! d'une n!sldefln' 
hablt,u·fI.- ~fI " 'mIlCl! l'''!m/ont/et< cinq all"';'-8 qui la pridd~", •. 

(,,, . Cample·n:ondu anal)'IÎque dei de""liI de l'AMemblo!e n ''IIIon"le. n'PllOrtê d:ln~ fA! Monde. 
2'1 m,,, 1993 
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tion de territoire et facilite les expu1sions (75). -La volonté d'infléchir une 
politique que d'aucuns estimaient trop laxiste et le désir de plaire à un électorat 
apeuré Ollt mis en marche Ull mécanisme d'une grande complexité, commente 
Jacqueline Costa-Lascoux. Celui·ci nécessitera une vigilance d'autanl plus 
grande qu'il faudra éviler, cerles, les délournements de procédure, mais aussi les 
praliques abw;iucment suspicieuses des administraliOllS »(76). 

Règles nécessaires ou construction alibi (comme l"est le sloga n de 
- 1ïmmigration zéro .. quand plusieurs dizaines de milliers de personnes sont 
autorisées à s'installer régulièrement chaque année(77»), règles organisant 
l'arbitraire ou seulement exposées au dérapage dans leur mise en œuvre, 
chrmce pour l'intégration (comme l'ont affirmé successivement devant l'Assem­
blée M. Méhaignerie pour sa loi sur la nationalité et M. Pasqua pour sa loi sur 
la maîtri se de lïmmigrationlou discrédit jeté sur l'intégration - à la française .? 
Les effets sociaux. politiques et administratifs de ln nouvelle législation ne 
s'a pprécieron t qu'à moyen terme, mais da ns l'immédiat, les conditions même et 
le style de sa mise en place ont fait événement. L'curopéocentri sme à peine 
déguisé sous le discours républicain (7S), le mépris et la suspicion. ont redit en 
plus explicite la leçon de la guerre du Golfe. Il en résulte une situation 
fortement paradoxale, dont les observateurs savent qu'elle est potentiel lement 
ex plosive . • Le pire serait que l'<<ouverture_ du discours de Simofle Veil se heurte, 
sur le terrail/. à la - fermetë» de Charles Pasqua, act-êlé/YI1/1 ail/si les frustrations 
et la violenCf!: le développement des aides et le délit de facièN, nécessairement 
al>l>ociél; li la répression de l'immigratio/l clal/destine, auront du /Ilal li (;ol/abi­
ter _. note François DubeU79). 

Alors que la scène politique est ainsi accaparée, le dixième anniversaire 
de la marche des· beurs _ _ colltre le racisme et pour l'égalité . vient rappeler que 
le mou vement qui l'avait portée, axé sur la solidari té comme valeur. s'est effacé 
sans être remplacé par un nouvel idéal rollcctif. Les anciens ma rcheurs n'ont 
plus d'activités publiques, certains ont embrassé la pratique re ligieuse(BO). 

1751 cr. Michèle ThlllAl.\T. _Chronique de l'immigrn t ion". l'opultll ilm. -19-1. jun\'ior-fé\'rier 
19!IoI.p. 161·172. Vo;>irnUl;.,i J3"'1ue];neCOSTA·I..A..'ICOlIX, . Chroniquclégislntivo. CO;>nlinuitéou OlplUI'C 
,I"ns lu politiquo fr"nçaiBe de rimmigrlltion: 108 loi~ de 1993 ,. Irevuli ~u,.,p(it>n"e d,,~ ""lIrofiQl'~ 
mlrr,wlionales. H-3. 1993. p. 233-261 (l'auteur d&ri t Je~ rêglt'il clloll·mllme>l, indépcndn",metl~dc leu r 
8)'mbuli stl\<) IlOlitique. ct examine leur compnrnbi]i té intemlltio;>nalel. et Chriniun BNI 'iII:'ll1. ' Moin~ de 
droi lJl pour 1Cl! ('In.ngel"!! en France •. Migroli""s Sac«W6-3 1, p. 7-23 tl'autcur Il.*X:Ïe l'"n"lyse de 
l'instru1l1cntjuridiqucè l"amtlysehislOriqueet politique/.II ruut n<)(erqueluBiluuliondeIThni~ien8 
pllrontll de Français rl'3le plus r.~,'(lrable au n'fard de~ droilll au ~.iour que œlle d~'f< AlgénetlS o;>u de!! 
Mnnx-llill$.nutitredeI3ron • ..,nt;onrranc<>-tunisienne. Ontrou~enannexe.roprtlduitillexfn ...... le 
chapitre qu'And~ IAbon con""" .... !lUX ""u.'Clics me8ure_ d"tl~ IjO}n rappon officiel pour 1993. il mel 
l'lIttCntlurlap<>gi li\';U!dclarègledcdroil .abstrn~t ionfaiwdc>lll.;gniroa'Uonp<>lit,que. 

4761 Art . cit..p.250. 
4771 Dont 30000 environ en pT'O"cnanœ du Maghreb : .-oiren annexe le~ tableaux 6. 
4781 Cf. l>anielle I.oo:·u",,,,. , Genèse idéologique d'ulle réforme ' . 1I0lllme8 el M,grol/oll$ 1178. 

Ju,lletl994.p.23·29.p<>urunellnalysedes déba lilparlemenlaiN!l, 
t791 /"bo'rof,on.5m"il993. 
4801 l'"rtied .. l_yon."prè.dCllincidenu;a'·eeJapoliœ.lamllrchea~ailréuniquelquel dixaiOCll 

dejeunes. heunl '.quirurentRtéslon;dcleurarri~éeà Pari. le 3 décembni! 1983. et rll\'1J l à l'ElysOO. 
I ~, Sclga du mQjj~'t'I7lenl beur f!!ll é\'oquée et sa signification nnalyU!e dlttlS un numéro ~~inl de QUQ 

IQ(U •. rcvue de l'agl!nt-e IM·médill(aulomne·hi,'t!r 1993. I07p.t 
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Culturcllcment intégrés, très majoritairement favorables aux mariages mixte:;, 
mais se déclara nt victimes du racisme des policiers (8 1). les jeunes issus de 
l'immigration maghrébine sont-i ls séduits par l'intégTisme? Dans quelle mc­
sure les représentations négatives des · Maghrébins de France . induisent·elles 
che? eux une réappropriation de l'islam ? Le thème de la conlaglon islamiste des 
banlieues sc répand à l'automne, en relation avec la dégradation de la situation 
algérien ne ct suite à ]'enlèvementde trois agents du consulat de France à Alger 
(l ibérés le 31 octobre). Deux grandes opérations de police, la première le 
9 novembre dans des mi lieux d'origine algérienne, la seconde le 8 décembre en 
milieu tunisien. sans rapporter de faits, accréditent le glissement immigration 
maghrébi ne-islam-islamisme. La presse lance le thème de la contamination des 
associations subventionnées dans le cadre de la politique de la ville. Dans le 
même temps, les tractations autour de l'organisation de l'i slam de France sont 
plus vives que jamais. 

Gros-plan: l'Islam en France 

Dans le long processus d~mplantation du fai t islamique sur le terri toire 
national, 1993 représente une an née charnière, marquée par un certai n nombre 
d'avancées et de ruptures. impulsées aussi bien par les opérateurs islamiques 
que par les aCU!u rs institutionnels. Du côté des opérateurs, le paysage 
islamique de France apparaît plus que jamais comme ,"enjeu de stratégies 
concu rrentielles, déoouchant. sur des innovations en matière d·organisation et. 
de fo rmation. Du côté de l'Etat rrançais, on assiste au retour en rorce d·ulle 
vision 1>oIitique globale des - affaires re ligieuses .. , se tradui sant par l'aflirma­
tion d·un nctcur central: le ministère de l'Intérieur ct des Cultes. 

L'lillO/lie da COllseil de rêflexio tl sar , 'i s/llm lm Frntl ce 

Le Conseit de rél1exion sur J'islam en France (C.O.R.J.F.) a été créé en 
septembre 1989 à l'initiative du ministre de l'intérieu r ct des Cultes. Pierre 
Joxe. Initialement, il comprenait huit .sages. désignés par le ministre selon 
une logique de ~ représentativité territoriale ~. S'ils ne reçu rent aucune mission 
précise, les membres du C.O.R. I. F. se fixèrent dès le départ quatre axes de 
travai l, rela tifs au rait islamique: les lieux de culte, l'i nhumation . l'abattage 
rituel ct la formation des imams (82). N'ayant qu·une activité irré~,'u l ière , doté 
d'un avis purement consult."ltifet traversé par de nombreux con flits dïntérêts ct 
de person nes, le C.O.R.I.F. fit rapidement l'objet de critiques, tant du côté des 
opérateurs islamiques que des acteurs étatiques. Aussi, ne parvint. il jamais à 
trouver un rythme de croisière, il échoua fi bâtir un semblant de légitimité au 
sein de la .. (.'Ommunauté musulmane . de Francc. 

(8 11 Cf. le MIfldagc SOFRES su r SOOjeunf!ll de 18110 30 lins. '$IIUI de fllm,lIes III~n"'nrlo'tl. 
1""'Slennes CI m:m>c .. ",es . IL Nou~~ Obs.ert'fltcu" 2--8 dkembre 1993. 

(821 VG. e nlll.'ticn .. ,·cc Ilocine Ch .. bag ... ,\ lljQinl au Mn;~ de Villeurh""",! 1691. nommé "" 
(",OU 1 F en llCplA.'mbrel989. 
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Parmi ses détracteurs les plus actifs, les responsables de I1nstitut 
musulman de la Mosquée de Paris, qui n'ont jamais accepté leur ~ mise à 
J'éçart . par Je gouvernement so6aliste (83I, Ainsi, durant la période 1989·1993, 
toute la st.ratégie de la Mosquée de Paris a-t-elle consisté à faire émerger l'idée 
d'un contre-projet. (!'« anti-C.O.R. I. F.~), en opérant un rapprochement avec les 
dirigeants de J'opposition UDF-RPR, et en particulier avec Jacques Chirac, 
maire de la capitale et futur présidentiable(4). 

Avcc la victoire de l'opposition aux électionS législatives de mars 1993 et 
la nomination de Charles Pasqua au ministè re de l'Intérie ur et. des Cultes, le 
C.O.R.I.F. n'apparaît plus que comme une institution en surs is. Le refus du 
gouvemement d'Edouard Balladur de le réunir manifeste une volonté politique 
de le mettre e n sommeil. La décla ration du conseiller personnel du ministre des 
Cultes s ur la nécessité de . repenser- le rôle du C.0.R.I.F.(85) exprimait dans 
un langage à peine voilé le projet d'enterrement. de cette première expérience de 
«représentation *, inaugurée quatre ans plus tôt par le gouvemement socialiste. 

A partir de juin 1993, Charles Pasqua s'affinne comme l'acteur décisif en 
matière de gestion et d'organ isation du culte islamique sur le territoire français. 
On peut se demander, d'aille urs, dans quelle mesure le nou veau discours du 
mini stère des Cultes sur la nécessité de voi,. é merge r une instance mus ulmane 
à la foi s autonome et rcpréscnt...'ltive (~ La Républiquc con l/a Ît, mais nc recOllnaÎI 
pas *), ne cachait pas, en réalité, une volonté de reprise en main s des 
communautés musulmanes de France par le pouvoir étatique. 

La ~ nouvelle p olitique " du ministère de ('Intérieur 

Rompant avec la ~ politique de tâtonnements * des gouvernements socia­
listes, la ligne Pasqua repose sur troi s axes majeurs: 

- le rétablissement du leadership de la Mosquêe de Paris, 
- le renforcement du contrôle. policier . sur les organisat.ions dites 

.. islamistes .. , 
- le recours à de nombreux experts, réputés pour leur con naissance des 

.. affaires religie uses". 

1. Rétablir le leadership de la Mosquée de Paris 

Les dernières années de la législature sociali ste furent marquées par une 
dégradation rapide des relations entre les ministres des cultes (Pierre J oxe, 
Philippe Marchand et Paul Quilès) et l'Institut musulman de la Mosquée de 
Paris. Campant chacun sur leurs positions, les protagonistes se livraient à une 

(83/ A propos de ln Mosquée d" Paris. 1'3U] Quilbs s ucOOSSeur de l>jerrc Joxc nu ministère de 
l'In té rieur el de~ cultes. décl3mil : 11 est • ;naœeplable qlle /a MOIiqllie de Paris soil ù,{éodie ri 1111" 

pllifi1!."(I1Iœ élrollg"'" o. Le M"lUlc du 17/ 1211992. 
(84) Voir 13 sévbrc critique adrc!lsé par le Rl'Ctc ur de la MO!!q uêe de Paris. DnlillklUb.1kcur. Il 

Paul Quilès: _Le mi,,;I<lèrede l'fllléricur ~'€ul 1'1", ,m \\ltico" de /'islam. Je ne illi ra;~ /x'$con/i(ll,,:e. fi 
s'obsline à n"i", ri '101,.., ,..,Iigùm. C..t"i·cj n" {Jf':"I~t", ,m i~lom ri la {ro1l(JÎ&/!. puisq'w l'islam neronnaÎ/ 
jXlS de {rolltÜ!re. No,,~ Ile ('0111011 8 jXJs/l'un galli«uû8me musulman". in MIIRtcuIII.(F. liel. 0 Le nlCU,>urde 
la Mosquée de Paris "" rache_. Le Figaro du 2f03/1993. 

(85) M. Damien. cilAl pH I~ cnri 1\'<cQ . • La oommunllulAl musulmane en France est Il nouveau 
divisée par les jeux dïnnuence de SC" b.~itle ur!! de fondg étrrmgers ". f.e M,mde du 24/0611993. 
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guerre de décla rations ct. de commu niqués par J'intermédiaire des médias. 
Utilisant à plusieurs reprises l'argument. de la _souveraineté nationale ., le 
gouvernement socialiste dénonçait l'inféodation de la Mosquée de Pari s nu 
pouvoi r algérien. Dans cette perspective. la construction d'un · islam il la 
française .. passrlit. obligatoirement par la remi se cn cause du leadership de la 
MOS<luéc de Paris ct. par la création d'une instance chnrgéc d'é mcurc des avis et 
propositions constructives en matière d'organ is..'llion du cu lte islamique. Le 
lancement du C.a.R. I.F. fut décidé dans ce contexte, avec ra ... a! du Président de 
la République. François MiUerrand. 

Elu e n 1992 â la tête de l'Institut musulm.:l11 de la l\'losquéc de Paris, Dalil 
Boubakcur lcntn de contrer la stratégie des ministres socinlisles, en s'a ppuyam 
principalemen t sur l'opposition parlementaire UDF· RPR et sur son leader. 
Jacques Chirac(86), Ce dernier obtiendra d'ailleurs en décembre 1992 le vote 
par le Conseil de Paris d'une subvention de 15 millions de francs, destinée à la 
rénovation de la Mosquée, Dans ce contexte quelque peu passionnel, l'année 
1993 s'ouvre par une série dïncidents opposant les fonctionnaires du mini stère 
de llnlérieur et des Cultes au nouveau Recteur, A la fin du mois de février, le 
gouvernement français refuse des visas à une trentaine d'imams algériens et 
égyptiens1 invités dans l'Hexagone pour la célébration des fètes du Ramadan. 
Ce refus pro\'oque une crise diplomatique non sculement avec J'Algérie, mais 
aussi avec le gouvernement égyptien qui décide de convoquer l'ambassadcur de 
Francc. De son côté, Da1il Boubakeu r s'cmpare de l'~afTai rc des visas . pour 
dénonccr le caractère politique de la décision et le non-respect dc la t radition 
d'accuei l. chère n la France. Le 26 fEh'rier, alors que les imams n'ont toujours pas 
ru;u de visas d'cnt rée. il s'adresse directcmcnt au Président de la République 
ptlr télégramme, cn ces termes : ~ J\ ouclln momen t, la Frum_'e qui ellielld 
culliVE'r l'amitié dll monde musu/mall, n'avait pris de IJemblables meSllre8 
(/'into/émllâ! caractérisée-, Et il demande au Chef de l'J~tat frnnçais de 
- rappeler (/11 ministère de nl1térieur la tradilian de /a France, {(lite d'amitie et 
(/'égardll pOlir tOIlS les cro)'antll, conformément il lieS loi,~. Les dignilaire8 
ml/h'u/molls il1formé,~ des étrongc8 meliurelJ prise,~ par IH. Qllilèll onl élé surpris, 
II/digl/és el risquellt de réagir COlll re les relatiolls de la FraI/CI! ell fla)'s 
mll,~II/I1l(1II . (87). L'. afTairc * connaîtra un début de solution diplomati{IUC après 
une roncililltion entre le minist.re égyptien des AH'nircs religieuses. M, Moha­
med Ali j\'lahgoub et l'ambassadeur de France au Caire, 

La victoi re de l'opposition UDF- RPR cn mlll'S 1993 rerait de la Mos<luée de 
Paris l'instance de médiation entre la ~ communaut.é musulmane » de I-~rancc ct 
les pouvoirs publics, Dès le 14 avril 1993. le Recteur nnnO!ll'C la création d'une 
C('KWJ/lwtÎO/l Noliollale des Musulmall s qui, pour ln première foi s dans 
l'histoire de l'is lnm cn Frnnœ, réunit les principales organisations islamiques 
de l'Hexagone: la Mosquée de Paris, l'Union des Organisations Islamiques de 

(Mi, Il dédare à l!Qn ;;uJct: .C/llfUt, ....... , la Nron.!.' " 'ro, ..... , I .... au",~ ,' \I.J".f '''' IHJU''''~ 1"'8 
("'fW",~,.,..q"il n'pn'IWt(/l' pou,letJ mu,""t",ons _ I .. Îul III d(lOl~i,~rde l'hchdomad",re I.e '''~nf du 2S ;'0':'1 
199!l :· l,.:'t'r..,ocelilleaînéederîslam ?_l 

E8 71 EXIIl'" du lélégrnmme de DaM Boub:,kcur "u Chef de n :tal C26'O'l/19931, e' lé par lIenn 
Tlwq, . Une trentallle d'imams alg"';"n. III égyptiens ~ ,'(IKlRt ",fui;('r leur '~IIB pour la France ', 1" 
M"I((/.' d,,2!t:o-l/I~'J, 
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France (U.O.I.F.), .. Foi et Pratique .. , l'Association des étudiants islamiques de 
France (A.E.l.F.) et surtout la Fédération Nationale des Musulmans de france 
(F,N.M.F.) qui) ft elle seule, regroupe une centaine d'associations. 

Malgré son camctère composite, cette nouvelle coordination n'en repré­
sente pas moins un succès [>our le Recteur de la Mosq uée de Paris qui 
réinstaure ainsi son leadership - du moins en apparence - s ur [e paysage 
islamique français . La crise de juin 1993, provoquée par la décision de [a 
F.N.r ... I. F. de quitter la Coordination Nationale, n'empêche pas la Mosquée de 
Paris de poursuivre ses projets en matière d'organi sation et de formation. Fort 
de ses soutien s au ministère de l'I ntérieur et il la mairie de Paris, Dalil 
Boubakeut' lance le projet de création d'un Institut d'enseignement théologique 
musulman, destiné à former des imams de ~ culture frança ise~. L'Institut sera 
inauguré officiellement le 4 octobre par Charles Pasqua . qui rappelle à cette 
occasion son souhait .. d'encourager la. constitution d'organismes représentatifs 
de loutes les composantes de la communaulé musulmane dont ['autorité seraÎt 
majoritairement acceptée comme ce/a existe dans les autres confessions re/i­
gieusesde France ·,(88). Désormais, l'essentiel des relations entre l'Etat français 
et la «communauté musulmane .. se fera par l'intermédiaire de ['Institut 
musulman de la Mosquée de Paris, qui a su tirer profit du changement de 
majorité parlementaire pour retrouver une certaine légiti mité auprès des 
opémleurs islamiques comme des acteurs institutionnels 

2. Le renforœmenl des COI/frôles policiers Sll r les organisalions dÎ/et; 
« islamislet; » 

La .. ligne Pasqua ~ concernant le traitement du fait islamique constitue à 
bien des égards une " politique à la Janus H, combinant une face protectrice 
(aider les Musu[mans de France à se structurer) avec la tent....'ltion du .. tout 
sécu ritaire " (épurer la communauté musulmane de ses éléments jugés .. indési­
rab les ~). L'année 1993 est marquée par une systématisatiun du controle des 
autorités françaises su r les mouvements islamiques. Dans les faits, cela se 
traduit par l'augmentation substantielle des expulsions et des refoulements 
d'imams, ainsi que par la pratique de plus en plus fréquente des perquisitions 
policières dans les milieux soupçonnés de connivence avec les réseaux isla­
mistes du Maghreb. 

Su r ce point précis, Charles Pasqua n'innove pas. Il reprend dans ses 
grandes lignes la politique sécuritaire de son prédécesseur socialiste, Paul 
Quilès qui , au début de l'année, avait fait proCéder à des expulsions et des 
refoulements d'imams de nationalité étrangère (voir supra, l'affaire du refus de 
visa d'entrée à une trentaine d'i mams algériens et égyptiens, connus pour leur 
modération sur le plan rel igieux). A son tour, le nouveau ministre de l' Intérieur 
redit son souhaÎt de contenir avec fermeté les .. tentations extrémistes» des 
musulmans de France. C'est peut-être dans son discours du 4 octobre, à la 
Mosquée de Paris. qu'il se montrera le plus clair dans ses intentions cn matière 

(88) H . l' .. • i\l. Pasqua St!.r1nonne prêtre8, pasteurs et r<lbhinH _. I.e Monde du 611011993 
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de lutte contre J'islamisme hexagonal. évoquant sa crainte que ~ /es divisions et 
les (IUerdfesde la communauté musulmane ne {inÎs.'~nt par seru;,. les desseills de 
ceux qui se présentent comme des serviteurs exemplaires de la {oi, ",ai.~ qui 
versent en réalité dans l'intégrisme~ . Par ailleurs, sous fonne d'avertissement, il 
dénonce l'attitude libérale des - Eglises catholique el protestaI/te (quO feraien t 
fII;cu:cde remplir les eglises, d'al/er évangéliser les banlieuescli{ficiles. plutôt que 
de laisser les imams y prêcher l'ill légrÎsme ,. (89), 

L'éminence d'un danger de contagion islamiste dans les banlieues fran­
ça ises allait deven ir l'un des leitmotiv de la .. politique musulmane,. du nouveau 
mini stre de l'Intérieur qui, entouré d'experts reconnus, se présentait sous le 
double visage du visionnaire et du protecteur de l'ordre républicain. 

Les opérations de policeeffecluées au début du moi s de décembre dans les 
«milieux islamistes » tunisiens de la région parisienne et de la banlieue 
lyonnaise seront significatives de cette ... ligne Pasqua ~, où la lutte contre 
1 '~ islamisme intérieur ~ était justifiée à la fois par des impératifs de Realpolitik 
et par la nécessité de protéger la communauté musulmane de France d'une 
.. contamination intégriste ~(90 ). 

3. lA! N!(."Ours aux .. experts en islam .. 

A peine arrivé dans son ministère, Charles Pasqua s'est s..'lis i du ~ doss ier 

des culles · - souvent négligé par ses prédécesseurs - en nommant dans son 
cabi net un conseiller technique chargé des ~ afTaircs cultue lles . et en fa isant 
appel sur des questions ponctuelles il la colla boration d'exp<!rts cl d·uni · 
versitaires. Sur ce plan , on p<!ut parler d'une ~ méthode Pasqua . qui s'cst 
manifestée par un souci permanent du ministre d'Etat de recourir aux conseils 
de spC><: iali stes afin de donner il. son action dans le domai ne des cultes, et en 
particu lier sur les questions touchant l'islam, une certaine légit imi té ~ ration. 
nelle •. Ce rtes. ce type de consultation ne constitue pns en soi une pratique 
nouvelle dans l'histoire des rapports entre 10 République et les intellectuels. 
Cep<!lHlant, avec Charles Pasqua, cette collaboration eonnaÎt un développement 
d'auta nt 1>lus surp renant qu'il a nommé au poste de conseiller sur les questions 
d'i mmigration , un certain Jean-Claude Barreau, person nali té dont les pri ses de 
position !lur l"isla m sont vivemen t contestées pllr les milieux universitaires. 
L'ori b>l nalité de la • méthode Pasqua ~ - s i tant est qu'il en exisle une - réside 
précisé ment dans cette capacité à ménager dans une mcme dynamique de 
consultation et d'expertise les tenants des thèses les plus di\'erses. voi re 
opposées, en maintenant l'apparent"tl d'une rela tive cohérence sur le plan 
politique. 

!t191 Ib,a. Celte déclaration f311 ouile flOI.'l mmt!fll nux ~n'ew I!nllllC~ pM la Confenmft' 
('pi.IKUp.~lede Fr.tnœ /J pro ..... de>lclTeUlP<'n·c1"jjdelallOu\"cl1clfglslu tion su r r,n'fll ilCrnlH)ll 

(90f Cr - I.e! 1813ml~teIO lun ,s.eflsdano le collinlnlcur •• /.#' F IJ,.'fJro du 9 12I1993 ; . OpoImhofide 
poIlcefmntm .... d,"',,'''''fllllocuxisl''mtSleS IUfll.i'··flS •• IL.\f'''''I.·du 100IV I993. 
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L'année 1993 pourrait être placée sous la signe de J'~ unité retrouvée» de 
la ~ communauté musulmane » de France, car pour la première foi s de son 
histoire, des organisations rivales sont parvenues à trouver une entente 
min imale et à créer ensemble une Coordination Nationale(91). Bien que 
présidée par le Recteur de la Mosquée de Paris, Dalil Boubakeur, la nouvelle 
coordination reflète la pluralité de l'islam de France, regroupant dans une 
structure souple les principales associations et mouvements d'obédience islami­
que. Elle sc fonde sur une logique ~ pluri-nationale», refusant d'entrée de jeu 
une logique ethnique, puisque, en principe, tous les musulmans de France, 
quelles que soient leurs origines ou nationalités, sont invités à y travailler. 

En réalité, le consensus communautaire sur la nécessité de construire un 
~ islam français~, indépendant des puissances étrangères, ne résistera pas aux 
contingences matérielles et financières. Les querelles d'hier resurgissent 
rapidement, entraînant en juin 1993 le départ de la principale composante de la 
Coordination, la Fédération Nationale des Musulmans de France (F.N.M.F. ), 
fortement liée aux pays du Golfe, via la tutelle de la Ligue Islamique Mondiale. 
Au centre du débat. se situe notamment la question de la formation des futurs 
imams. Aussi, l'année 1993 sera-t-ellC' celle de la lutte pour le contrôle de 
lïmamat. 

Présentons brièvement les principales institutions de formation qui 
entrent directement en concurrence dans le paysage islamique français. 

1. Le Cellire de (ormation de l'Unioll des organisations islamique.ç de Frollce 

Première institution de ce type en France métropolitaine, le Centre de 
formation de l'U.Q. J. F. a été créé en 1991 à Saint-Léger. Fougeret dans le 
département de la Nièvre. Financé princi palement par l'Arabie Séoudite et les 
autres États du Gol fe, le Centre appartient à un réseau d'une centaine de salles 
de prières ct d'é(;otes coraniques, réparties sur t'ensemble du territoire national. 
Entretenant des relations avec certains mouvements islamistes du Maghreb et 
du Machrek , le Centre fut violemment attaqué par la Mosquée de Pali s et le 
ministère de l'Intérieur français , qui l'accusent de faire le jeu de l' ~ intégrisme • . 
En adhérant en avril 1993 à la Coordination des Musulmal/s de France, it 
semble que le Centre, via son organisation mère l'U .O.I.F,, ait opté pour une 
stratégie" légitimiste », évitant d'entrer en conflit ouvert avec les autorités 
françaises. 

2. L'Uniuersitê islamique de France 

Sa création a été annoncée en juin 1993 par Didier-Ali Bourg, Français 
converti et président du Centre européen de recherche et d'information sur 
l' is lam (C .E.R.i.S.U Li ée à la F.N.M.F. , principale fédération islamique en 
France. l'Université prévoit d'accueillir une centaine d'élèves dont 30 % de 

(91 ) Lacré:.tioodeceuecoordillationaétéannoncéeoITicidlementle 14 avril 1993 
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fem mes. ]..<1 durée totale du cycle de formation est de trois ons. avec une 
moyenne de 280 heures de cours pa r an. Le budget. de l'Université islamique 
s'élèvcr'li t. li environ 400000 francs, financés en partie par les dons des fidèles. 
lnaul,'Uréc officiellement le 4 octobre 1993, son siège est à la i\losquée de 
Ma ntes-la-Jolie dans les Yvelines. Forte de son réseau d'associations ctdc salles 
de prière, l'Univ(!f'!jÎ té islamique de France apparnÎt comme la principale 
concurrente du projet défendu par la i\'1osquéc de Paris. 

3. Llus/i/ul supérieur d'enseignement théologique mmm/moli 

L'Institut a été créé à peu près en même temps que 1'UnÎ\'crsité islamique 
de Pranee ct répond probablement à la volonté de la Mosquée de Paris de 
(:ontrCl'Jcs projets d'hégémonie de sa principale rivale, la F.N,i\'I. F. Sc réfugiant. 
derrière des arb'llffients de type méritocratique (la co ml>étcncc du personnel 
rcligieux ) et national (l 'exigence d'une sensibilité rrançaisel, le Hecteul' Oalil 
Boubakeur présente son projet en alTcctant d'ignorer celui de ses concurrents : 
" If s'agit de répondre il l'urgen ce communautaire et de contribuer il {o/'ll/er /11/ 

personnel religieux compétent et ayant UII uécu de la cul/ure {rançaise ~ no/'mal ~, 
afill d'affronter les multiples et complexes situalions auxquels il sera confronté 
pour renconlrer les fidèles el diriger le rituel -(92), On J'a dit, dès son arrivée au 
ministè re de l'Intérieur, Cha rles Pasqua entéri ne celte stratégie en reconnais­
s.'mt lIe {aCla à la Mosquée de Paris un monopole de représcntation e t de 
rormntion du personnel religieux su r le territoire rrançais , 

D'u n point de vue organisation nel. le rULUr institut reprend grosso mooo 
le modèle des séminaires catholique et israélite. Le projet prévoit deux cycles 
distincLS; un cycle dit - long - de scpt ans, dont trois t:onsncrés à l'étude de la 
lanb'lle arabe et du Coran e t une année fi la rormation théolobrique, et un cycle 
dit. ~ coun. · d'une durée de quatre ans, destiné à ceux qui connaissent 
s uffiS:lmment la langue arabe, Ma lgré quelques restrictions, les cond itions 
d'entrée son t relativement sou ples. Les candidats à lïm:lInat doivent être âgés 
de moi ns de trente ans. être dotés d'un niveau d'études égal au b1.lcca lauréat ct 
resider sur le territoire rra nçais, Au total, pour la première promotion d'imams, 
,10 ca ndidats ont été sélectionnés sur une centaine de dossiers déposés, 

A lnWel'S la question de l'ima mat, on perçoit bien les e njeux qui ont 
trnversé J'islam de France au cours de l'année 1993, L'aOi mwtion de l'autono­
mie des princi pales organisations rivales n'a pas e mp6ché des tentatives de 
conciliation visa nt à trouver un minimum d'unité pour J'organi sation du cu lte Cl 
la détûrmination du calendrier des tè tes relibrieuses (Aïd ), La volonté de l'Etat 
rrançais d'encourager l'émergence d'u ne stl'Ucture représentative et _ légitime .. 
s'est égaleme nt aœom pagnéc d'un retou f en roroo du ministère de l' Inté rieur, 
comme ncteur central de la politique cultuelle. Enfin, le processus d'autonomi­
sation des orga nisations musulmanes de France il l'éga rd des I)uissances 
étrangères a contribué paradoxalement à renrorccr la dimension gl.:'Opolitiquc 
de lïslum hexagona l, 

'S'l l C,Ui parleJOum:,1 f.4 Crou, • Imnms Il ln rrallfRi lleo, 10:0011993 
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Gros-plan: Enjeux scolaires 

Les faits de scolarisation entrent malaisément dans le tempo d'une 
chronique. Ma is on peut saisir la période de référence (l'année scolaire 
1992-1993 et le début de 1993· 1994 ) comme une étape dans des évolutions qui 
sont aussi bien sociales qu'institutionnelles et politiques. C'est ce qui est tenté 
ci-dessous brièvement. Troi s aspects des processus de scolarisation des enfants 
de lï mmigration maghrébine seront abordés: la question de la position scolaire 
des élèves, les mobilisations autour de l'école , et la question du traitement 
scolaire des appartenances collectives(93). 

L'égalisation des positions scolaires 

Bien que les s tatistiques réalisées par le ministère de l'Education 
nationa le ne décrivent pas la situation scolaire des e nfants d'immigrés (elles 
n'utilisent que l'opposition étrangerS/françai s), une croyance répandue est que 
les enfants d'immigrés, notamment extra-communautrtires, sont en difficultés. 
Le fait fut attesté pour les années 1970. Pour aujourd'hui , une hypothèse plus 
probable, confirmée par les rares statistiques qui croisent origine nationale et 
origine sociale, est que les enfants d'immigrés, françai s ou étrangers, sont en 
gros dans la même position à l'l!cole que leurs pai rs de milieu populaire. On note 
il est vrai ccr tni nes différences dans le déroulement des carrières scolnires des 
e nfants d'ouvriers étrangers par rapport à la moyenne des enfan ts de milieu 
populaire, mais e lles ne permettent pas de conclure à des difficultés sp(icifiques. 
Les facteurs de variabili té de leurs carrières scolaires demeurent large ment 
méconnus. 

Le diagnostic de handicap lié à l'effet «étranger * s'appuie sur certaines 
observations re latives aux fl ux scolaires. Dans les stati stiques de l'Education 
nationale, les élèves étrangers apparaissent en moyenne surreprésentés à 
l'adolescence par rapport aux Français dans des fi liè res de moindre statut social 
et scolaire. En 1993, ils sont plus de 16 % dans l'enseignement spécia lisé, 8,7 % 
dans l'enseignement professionnel, contre seul ement 4, 7% dans les lycées, alors 
qu'ils représentent un peu moins de 8% du 001,."11 des élèves. Mai s cet écart da ns 
les di stributions des flux scolaires en fonction des nationalités a beaucoup 
diminué sur 20 ans. Il est aujourd'hui plus marqué pour les e nfa nts marocains 
que pour les enfants tunisiens et algéri ens(94 ). En outre, la prise en compte du 

1931 La meilleunlsynthèse Sur la politique de scol",isatiandes enrantsdïmmigrésen France. 
en tmll que dessein officiel, est celle dirig~1c l'ar,lean PklJSf:r. LN/""u/"'", i"/e,,,,"/,,,..,lIedese,,ro,,/~de 
lIIig,..",/s, Rapport natian,,1 i'l la Cammissian des Communautés europêennes. Pari", ministère de 
l'Education n"tion"le et de la Culture, 1992. Paur une é\"a luotion critique de certains choix. voir OCDE 
H.rolllell .• ,k~ politiques lIuti"'1II!e~ dëdllootitm. Froll ce. Paris. OCDE. 1994. 

(94 / Sourre : Slatistiquesdu ministère d" l'Education nalion"le. DE!'. 1993·1994. Lesenr"nls 
algériens sont 12 1 732 dans le prcmierdcgre (21.2<;;,desétrnngeral. Ie!l Mo roca;nsI4396f>(25.1 r;), IClI 
l\lI1i~icns 45219 17.9'.H Ensemble ils fom'cnt presque 55 % dc6 élèn'S l'trllngerad" premier degré, et 
un peu moin~ de 54 de la papulat ion scolaire du premier d~<rl!. Dans le 8~ond degré. les Algériens 
!!O nt 63 738 (\ 7. \ % des l'trangeTIIL ICI! M"rocain~ 101323 (27,2 'N ), les 1ùnisiens 26 809 (7.2 'N J, soit lIU 
toWlenviro,,5\ <;I> desétmngersdUSCC<lnddegré.et3.5~delapopu lalion$colllirodu second degré. Si 
l'on prcnd en compte nan pas la notionaliu\ détenue mnis l'origine (1e rsit de vivre dan. un royer à chef 
immigré du MaghrebJ, les chiffros son t plus élcves: voir en annexe wblea" 8, 3' partie. Les jeunes de 
moins de 20 anS cnf,1nt" d'immigres maghrébins sontprcsque un million (soit 1 sur 12 ou 13jcunes 
vivant Cil Froncc /. dont 1'>00000 enfants d'Algériens, 350000enfantll de Marocains, et 125000enron\.i! 
de 1ùni~ielUl 
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statut social amène à des conclusions différentes. Dans le panel des élèves 
entrés cn sixième en 1980 ct suh'Îs par le ministère. les en fants étrangers 
d'ouvriers ou de personnels de service ou non actifs ont un taux d'accès en 
troisième S.'IOS redoublement supérieur à celui de leurs homologues fra nçais- le 
phénomène est nouveau et souligné pa r les chercheurs responsables de ces 
statistiquesl951. II apparaît donc désormais difficile de maintenir qu'au total 
~ /es statistiques (ont apparaître 1111 -effet étrallger . qui amoifldrillc.~ chol/œs de 
promotioll sociale., comme l'&:ri t le Haut Conseil à ['Intégration dans son 
rapport La conflaissallce de l'immigratioll et de l'intêgratioll (199 1). Si les 
\'ariables sociales sont enregistrées, c'est l'effet de la stratification sociale sur 
les carrières scolaires que les chiffres illustrent en premier lieu, Et de fait, 
même une différence apparemment spécifique de l'expérience migratoire, 
com me la différence de compétence lingui stique en français en début de 
scolarité, se résorbe au collège(96), 

Les autres facteurs de variation sont mal connus: effets de l'établisse­

men t fréquenté, de l'enseignant, de l'environnement familial {par exemple, la 

langue parlée en famille a-t-elle un effet sur la scolarité des en fants n, des 
caractéristiques person nelles (toutefois le sexe n'aurait pas l'effet que lui prête 
la rumeu r : la propension li la réussite scolaire n'est pas plus marquœ chez les 
élèves étrangères que chez les garçons), 

En revanche. l'effe t de l'origine nationale est fortement repérable dans la 
con fi guration des positions occupées par les jeunes de 16 li 22 ans (97), Au 
recensement de la population de 1990, il app..'lraît que 80 lk de l'ensemble des 
jeunes de sexe masculin sont scolarisés à 18 ans, et le tnux Illoyen des jeunes 
scolarisés issus de l'immigration est le même, chiffre qui enregistre une 
tendancc générale en France à l'allongement des scolarités, Mais cette moyenne 
couvre des taux va riables selon les groupes nationaux, Le taux de garçons 
scolarisés à 18 ans est un peu supérieur à 80 % chez les jeunes issus des 
immigrations algérienne et marocaine, contre seulement 60 % en milieu turc 
par exemple, ct 70 'h- chez les Portugais, A 22 ans, les structures d'occu pat ion 
apparaissent plus différenciées encore: alors que le taux de ccux <lui élud ient 
est de 30% pour III France enlière Cl de 27 % pour l'ense mblc des garçons issus 
de l'imm ibrration, il est de 32 % pour lesjeunesd'ol'igi ne nwrocil inc, mais il n'cst 
plus <lue de 25% pour les jeunes d'origine algérienne (et seulement 7 <;; I>our les 
'1\Ircs. ct 12 '1 pour les jeunes d'origine portugaise), Surtout, les ltluX de 
chôlI1eu rs sont spécifiques: pour une moyenne de 12 <;; de chômeu rs parmi les 
garçons de 22 ans pour la France cntière, on a un luux de 20'A I>our l'ensemble 

1951 C1 Ik'pt:fl!II el ~ttrv!l1œs $lat,sllqlle~ sllr /(" eMlU!wrw'''''M(S el la furmfll/m" Ot;p MEN, 
L4I'llOnt99.II....,.réoIult.atsoodêrornposeMlpaB laeat<'gorieÉlrn"'''I''I. 

196) l 'Ilnalysc Item pa.r item des n!"Ult ll!JIIIUX tes\.IJ d'évaluation en Ct:2 montre en mO)'l'n n ... 
un"p!o.ugr.' ''ded,ffitullAldet!jI.lunesélè\'esétl'llngeriienlanguefl'lln.çaiee,dlffocululqulé.'OI""II\'l,<,I" 
déroul .. menl de hl ..:ohm té, l..es n!~ultau. compllré'! montrent que, du Ct:2la la slx,èn,,~, la pœ!tooo des 
elheil d'onl,'1n.e non-europêenne se rnp~ de la poIIilion moyenne dl't enfanUl d'ou,·I'I('n . Cf 
M'lrtlll" I..t: Gl't~", .Iù\U""lte .II('O\aire et d,sparité. ~mogr .. ptnqu"M" 1-.:tfr«YJIIQII el 1-'urmOlloo •. 

~~i .. ~::~,P~f9,:!;,,~~:~:, ~~~~~;MIlIt:Jt Idir,l. I.e. élé,'es "" difficululliu collège, numéro sp&lal d" 

1971 VOir "'hchèle TttIll.\I.AT, • !.es Immigrës lIu rec:emM!rr"!fl1 de 1990 ~t Iell pupulHtlon. li""",,, 
l .. urIMIHIIAtlnnl!nrrnfKl!.,r'0f1 .. I(lI,o",1993~,p. 1 9 11 - 1 94 6, 
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des garçons issus de l'immigration, de 25 % parmi les jeunes d'origine maro­
caine, et de 36 % pour ceux d'origine algérienne, En 1990, date de l'enquête, les 
jeunes d'origine algérienne sont la seule population issue de l'immigration pour 
laquelle, à 22 ans, le chômage est la position la plus fréquente, touchan t plus du 
t iers de la population, devant l'occupation profession nelle, puis les études, 

Au total donc, il y a une normalisation de l'i nsertion scola ire globa le des 
enfants d'immigrés, notamment maghrébins, Parallèlement, le nombre des 
élèves a ffectés da ns les structures d'accueil spécifi ques pour les étrangers est en 
régression constante, du fai t de la di min ut.ion régulière du nombre des 
pri mo-arrivants(98), En revanche, l'observation du moment de passage de la 
for mation à l'emploi révèle des part icul arités qui restent à expliquer, Les 
variations selon les caractéristiques personnelles, d'origine nationa le, d'envi­
ronne me nt fa milial et instit utionnel sont peu décri tes par l'appareil statistique 
français e n règle généra le, 

lItobilillo /;on ll p ou r la réu ssite 

L'a mé lioration relative de l'insertion scolaire globale des enfa nts d'immi­
grés est probablement le fruit de deux processus convergents: les politiques de 
dé mocratisation qui ont été condui tes depuis le milieu des an nées soixante-dix, 
et la mobilisation des fam illes et des jeunes autour de l'école. L'idée que J'école 
est J'outil privilégié de la réussite, affirmée par les ministres et hommes 
politiques, est aussi globalement celle des jeunes issus de l'immigration 
maghrébine (même si leur scolarité n'est pas forcé me nt heureuse)(99), et en 
bonne partie relie de leurs parents (même si leurs attentes ne débouchent. pas 
forcément sur une implication dans la scola rité de leurs e nfan ts). 

Au plan des dispositions institution nelles, divers a mé nagements ont été 
impulsés depuis la loi Haby (1975) pour soutenir l'ensemble des élèves dans un 
parcours scolaire unifié au second degré, le but de 80 % d'une classe d'âge a u 
niveau du bac est. inscrit dans la loi d'orientation de 1989, les établissements et 
écoles sont désormais tenus de form uler un ~ projct ~ (d'école, d'établissement) 
actua lisé a nn uellement, décri van t leur analyse de la sit.uat.ion locale et leurs 
choix éducatifs ct pédagogiques pou r y faire face et atteindre les objectifs 
na tionaux: le min istère a ra ison de souligner que tous les élèves, ceux qui sont 
issus de l'i mmigration comme les autres, ~ Ollt bénéficié des amélioralÎolls d u 
système édu(:o.tifdans son ensemble .. (prunet, op, cil" p, 85), 

Une pièce importante a été ajoutée aux mesures de démocrat.isation 
scolai re avec la relance, en 1990, des zones d'éducation priori taires (ZEP). en 
liaison avec la politique de la vi lle. Les élèves étrangers y éta ie nt presque trois 

198) ~:n tenTIetl de numbrt! de places disponible. , leI besoin. fle mblcnt aQel col"1'«temenl 
COlI"erudepuil unequînzaîned'snnée8. l1 yavait au totaI3500élè'''''l dlins lesdasIIl'l d'initiation de 
l'O!f>l!I! ignemenl éMmenlairt! ICUN) il la rentrée 1992· 1993. l!Oil 5.4 'l de moin. qu'en 1991.1992. 

(991 Voir le IIOO dagc SOFRES/u Nout'el ot-f1-'(JI~ur. 2-8 déee:mbrt! ]993. Azoux llegag. 
Algérien d'origine, ill\1!llrt! celte ad~ion il l'éroledanl ""n roman autobiogrnphiql.Je I~gon~d~ ChafibtJ 
(Seuil.]986J. 
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fois plus représentés qu'en moyenne nationale(IOO). et la mise en œuvre des 
ZE P se voulait .. l'UI! des moyens forts d'inlégration scolaire, et parlalll sociale, 
des élèves fi/nll/gers et d'origine étrangère comme de tous ceux qui appartiennenl 
aux mèmcs ca/égories sociales . (Prunet, p. 75). Sa visée généra le était d'assurer 
1)1u5 d'efficacité il. l'action éducative grâce à · cJ'autœs combinaisons de lIIoycIIset 
de pan'Ours ., mieux à méme de développer . le socle psycho-social propice il 
l'apprentissage . et d'intégrer les - finalités multidimensionnelles de ICI/sei· 
gncmenl: déueloppt!ment de fa peT,'IOlIfia/ité, formation dll citoyen, acquisition 
des qualifications du producteur, etc. _, selon les termes de la mission de rOCDE 
(op. cil., p. 32). Panni les nombreuses act ions contractualisées dans ce cadre, 
ce rtaines étaient intégrées aux projets d'école et d'établissement (elles visaient 
majoritairement la lecture et l'écriture); d'autres se développaient en dehors du 
tem ps scolaire, comme l'aide aux devoirs( lOl). Au plan du financement, cette 
politique impliquait le FAS, à l'image de l'ensemble de la méthodolob'Îc de ~ l/ltte 

coI/Ire l'exclusion et polir l'intégration ~ dnlls la politique de la ville, dans le cadre 
de conventions-cadrcs FAS-Rectorats et de quelques conventions FAS·Ville. 

Les ZEP auront·elles resserré l'écart entre les résultats scolaires dans les 

zones déravorisées et la moyenne? En 1992 et 1993, les évaluations de la 
campllb'lle 1990· 1993 de relance des ZEP débouchent sur un bilan incertain. En 
cc qui concerne les ca rrières scolai res et les acquisitions des élè\"es. les chiffre,;. 
Ilationaux ne semblent pas très encourageants. même s'il s cachent une 
variabilité import.-mte{lQ2l. L'un des problèmes rceonnus de l'enseignement 
dans les secteurs réputés défavorisés est la baisse des attentes des enseib'llants 
la l'égard des élèves, et l'imputation de l'échec au particularisme des fam ill es 
populaires ou immigrées. Les observations suggèrent que cetle orientation 
psychologique des proressionnels a résisté aux essais de pa rtenariat suscités 
dans le cndre de la poli tique de la vi lle, d'autant mieux que la politique scolaire 
des ZEP ne s'est pas déployée en une expérimentation à brJ"Dnde échelle de voies 
professionnelles alternatives003l. Les nouvelles dispositions prises en 1992 et 
1993 sïnscrivent encore une rois dans ID continuité. Elles cherchent avant tou t 
à opti miser les choix orga ni sationnels antérieurs: augmentation des ressources 

(\001 Le~ chiffres conOOrnant le~ é lll\"es i lll! u~ de l"immigrntiOI1 'H' IiOnt P"" oonnu.II. 1.1 
pl"<l))Ilrtion d'élh~$ étr"ngel"l! d.1n~ le premier de".,..! en l::~:P étui! de 28.6'1 ("iIn t re 10.5 '. d,HIS 
I"en~",blc des érok~. POUT le premi('r cycle du se-cond degrn . ...,u e proport,on étu;t de2 1.7r; en ZEr 
oontn, 9.5'; dons r~n!iC m"l c des ét"hli!iS('ments. 1.AlII 544 rond regn,upnient 9.4 '. dl'!! éooh'8 ~~ 12.6 '. 
dca élè ,..,s du premierd('j,.,.Ii: 16 '.< d{'!I ooll~"" et 11i. 1 ~I m.1 él~,~~ du l'rcn,ier cycle du ... -ro lld d~~'l"C 
C .. ,uree: DEI'f~I EN L 

t A~:PSli~!.: ,!:~= ~:~1I~~i;1~~~~Tni':!~~~tel~ue~~~n~~I;;:'i:·~~~N~(~~~:~:~~~e:~~::~: 
!IOC",lel, ct """r.:t'ln ltl géneral il l"ln!.égrnt ioll l. Une opéf"at iou · &-Ol<!ouwrte_.radréel'a,ullee";,,\(' 

~::~;::: :'~!~~~~I~i;~~~1~~1 t:'~~~~~~:;~~:~: ~:,~~d~ .. e:I:~:~~Il~~n$,.:~I::.:".;: 
~nr;:r:::':t !::;:~~~~'~It~;:·,e~~~:..e:i:~ ~~t!~~~~~ :'~~n:~~~:~::.mpagOOm .. nl L'I de 

(1021 C{. lkms M~t·R"-"T .. L·efflCaC i!.é de la pohliqu.edn Z~: l' dmI8Ie...-oI~". Ret Il'' {nmç(w", 
d .. prif 'W!lI.tw. I09.0CI.· )lO\·. -do!c. I994.p.41-64. 

11031 Cr. Mi<:hel Wn:\"lORKA el wll., J."hoIt ~I fa ,·,f1t. ~: tude n!nhllét> dnM le cadr.: du 

r~~~P.~:t~~~~i~~';~~rd~~~~~~:~~,:'~~.!::~:;'~~,t~!I~:,'. ~~~~FrnnÇOl", 
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humaines à disposition des établissements, valorisation des carrières des chefs 
d'établissement et des enseignants, coordination avec les ressources extérieures 
à !'eco!e(104l. 

Pourtant, les familles ont global ement des attentes élevées à l'égard de 
l'école, plusieurs enquêtes récentes le mettent en évidence, Cer tes, comparés à 
la moyenne des familles ouvrières en France, leurs formes d'implication dans la 
scolarité de leurs enfants et leurs ~ efforts éducatifs ,. en termes de temps et 
d'argent semblent innuencés par les conditions matérielles et sociales plus 
difficiles de leur vie. Les parents ouvriers étrangers sont nettement plus 
nombreux que les parents ouvriers français dans une position d'effacement et 
de délégation par rapport à l'institution scolaire, ils aident moins les enfants 
dans leurs devoirs (mais le temps passé par enfant croit avec l'ancienneté de 
l'immigration ), assistent moins aux réunions (bien qu'i ls aient des conversa­
tion s avec les maîtres), La dépense par enfant est moindre également, même s i 
la dépense par ménage est importante, notamment dans les ménages algé­
riens(105). Mais des enquêtes plus fines montrent chez une partie des familles 
(dimcile à estimer) de véritables mobili sations autour de la réussite scolaire des 
enfants, - mobilisations dont les antécédents sont repérables dans le passé 
familial et dans la trajectoire migratoire(106 J, L'enquête de la DEP présente 
ainsi des cas de familles maghrébines où «la scolarité de l'enfant apparaît au 
cen lre de la vie familiale ~ en même temps que la vie est centrée sur la cellule 
familiale (Verdier, op. cit., p, 65 sS), Au total se dégage confusément une image 
de groupes immigrés en cours de différenciation sociale et culture lle; à une 
question sur l'accompagnement familial du travail scolaire des collégiens, ce 
sont 20 % des élèves étrangers sans difficultés qui déclarent être «toujours", 
sui vis dans leur famille, score plus élevé que la moyenne des réponses. t...'l.ndi s 

(I(]41 L'Education nationale l",t p.~rtie prenanU, au protQC<Jle interministériel Qui organise le 
service national Il la ,~lle (MENe, minisÙlre de l'lnU!rieu r. ministère de la IMfense, secrét.ariat d'Et.at 11 
la Ville, 16 juillet 1992): 2000appeI6aserontrtlTect.ésàcetitreauxét.ablissement8en ZEP en 1993 
Pour llt1irer le~ candidalure~ de chefs d·éwbli sS<! ment. 127 ét..1blisscments • difficiles . 80nl _ surcbs· 
sés · en ma; 1993, ct les en$eignants de res établi sscment~ reçoivenl une bnnificMion indiciaire (NBl ) 
el unll\'ant..1ged·nnciennctol. Une - charte de l'accompagnement scolaire. eBI signée à t"auwmne 1992 
,,l'initiath'edu FAS pourfnVQriser 10 coordi nation a'-ecl'écoledesopéralion s desoutien seolairc Qui se 
dolroulentdllnslesquartiers.Des · réseaux solidari té·é<:ole _ w ntimpulsésdans les mêmes conditions 
pour prodiguer une aide scol"ire cxU!rieure ;mx 001 16gicn8. Les _groupos d'action locllie pour la 
sé<:uritol_.org<lni.l!éo! pardrculaireMENduI3'1O,'embrel992aSllocieruntchefs d'êtabli s.;en'ent,po1ice 
et juslice dans le tr::litemenl. des "etcs de délinquance commis par des {;Il>v"'l. Quant aux questions de 
pnh'ention el d'hygil>ne. elles sont du res~ort des . comit.és d'environnement social •• nppo lt;s 11 se 
gén{;rnliser. 

Le changement de gou"crncmcnt en mars 1993 a amen~ ilia direction du cabinet du ministre 
un hommc très fi.vorable It. l'expérimentation libre et localisée de voies nou,' el1cspourles{;t.ablisse­
mcnlS !ICOlaires. Guy Bourgeois. ro·fondnleur de l'as!;OCÎal;on des créal.Ours d·{;oole. Une initialive 
comme l:Auto·école 11 Saint-Denis , destinée awr {;lhCII . décrocheunl _. portée par Marie-Danie lle 
Picrrclée. directriœ de lycée profe!l1!ionnel et cl1c.même membre de l'associat ion. en Il ~té un u,mps 
facilitée sans trou"er n{;anmoins une inscrt·ion solide dans let'!\Su scol nirc et encore moins d'extension 
Le Centre de rcssources sur le;; pratiques éduca t;"es et soc iales en milieux difficiles, annonœ IlU 80 du 
25 mU ni 1993. n'a pus reçu de concrétisation en 1993. La mission de rOCDt: relhe en 1994 _ u/l.e 
~"<!rlaine ~1«glJalioll 1("'1 rie ln ré(1e:riolt que de /"ar.li<m. (OCDE. ap. cil .• p. 30). 

( 105 ) Cr. Vf:Rlm:R. op. cil .• p. 39 88. el l'enquête de l'I NSEE, Le~ efforls éducotifs des familles. 
1994, p. 133.208, el passim , AUSlii DEI'. Note d'infannlllion 92.48 (décen.bre 1992) •• Parenls d'élèves 
ém'ngers:attcntesetdt:grédïmplil"""tion. 

11(6) C{Zahia Zt:ROUL.O!l. U. réussile sco laire des enfan tli d·immigrés. L'apport d'un c llpproche 
en termes de mobilisation. fr""m, fT"(JnÇ(liS<!desociulogie, XXIX. 1988. p. 447-470. 
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qu'une moitié des élèves étrangers en difficulté déclarent ne l'êt re· jamais . , ce 
Qui est nettement plus aussi que la moyenne des é lèves dans la même situation 
scola Îrclibid., p.49). 

Plus visi ble que la mobil isation parentale, celle des jeunes sorti s de récole 
et devenus étudiants ou animateurs dans le secteur socio-cu lturel. A raison de 
quelques uns par quartier, souvent iss us du quartier même sï ls n'y ont plus leuf 
résidence. ils sont une référence pou r les élèves et deviennent bon an mal an des 
média teurs de la population vis-à-vis d'institutions qui répuJ,rncnt à organiser 
ulle participation directe des habitant s. Ce sont eux le plus souvent qui, montés 
cn associations loi de 1901 ou dans le cadre des centres sociaux de quartier. 
animent les actions de soutien scolaire que suscite à grande échelle la politique 
de la ville, Plus de quartier défavorisé qui n'ait désormais son di spositif 
d'accompagnement scolaire contractualisé par le FAS, 

LlI qllestio1l des apparte1l ances colJ.ectiues 

L'émergence des affaires de foulards (à dater de ['automne 1989 ), les 
rclOmbécs intérieures de la guelTe du Golfe, puis à l'automne 1993 les rumeurs 
de contamination intégriste des activités associati ves des banlieues donnent à 
la question de l'intégration scolaire des e nfants d'immir,'rés maghrébins sa 
dimension culturelle et politique, Peut-être même l'échec scolaÎ re des enfants 
d'immigrés maghrébins n'est-il spécifique que pour autant qu'il incorpore cetle 
di me nsion cu lturelle et politique, La question interpelle désormais les autorités 
scolaires, qui soulignent que _Iëcole a ulle double mis,~ion .' {aooriser la réussite 
//COlaire de tO/lS les éleues, et contribuer il (aire reco/maÎtre l'appartenance des 
immigrés il /lolre sociélé ~( 107 ). Mais les avis divergent sur les implications et 
les moyens de cette recon naissance. Bien que di scours et pratiques scolaires 
jouissent traditionnellement en France d'une autonomie par rapport ,) la 
commande politique, ils s ubissent en 1993 le contrecoup de l'agressivitc 
nouvette déployée dans l'espace pol itique à l'encontre des immigrés, A la rentrée 
1993- 1994, on voi t rcnaitre dans les écoles des «affa ires_ aux motivations 
t:onfuses. ta ndis que tarde à sc mettre en place une promotion de la Citoyenneté, 
ll Ppelée pal' la nouvelle loi su r III nationalité. 

La démMchc du Haut Conseil tl l'Intégration en 1992 pour défini r 
ex pl icitement (et de façon limitative ) les ~collditioll8juridiques el CIIlll/reUe" dc 
l'iI/léCru/ioll - exprimait. on l'a dit, un nationali sme renouve lé, à bnsc à la fois 
cultu relle, juridique et procédurale, marquant ses dista nces par rapport au 
nationalis me classique à base d'ident ification e thna-cultu relle comme par 
rnpPI>or t au nationalisme républic..'\in, ilssimi lationniste ct anti-communau­
taire. JI faistli t une différence entre ce qui, dllns 111 cult ure, est propre aux 
groupes qui composent la société, ct les valeurs, références et I)I'OCCSSUS 
démocraliques qui définissent en France le con trol socia l que l'Etat n pour 
cha rge de garantir et d'i nculque r à tous les membres de la société, ol1n s son 
analyse du rapport de 1ïslam à la laïcité, le HCI a llait jusqu'à défendre un 

1107 1 Dklar"llOrl de LIOllel J aspin, m,n;~llll de n:d IX:RUOn nrouonRle, RU Con!Ml,1 Rrohonal de~ 
popuLaI""U! ,mm'II""",,1e 10 mai 1990, mpportée par l'IIliSI~,op. fil .. p, 10 
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nationalisme de type «civique», essentiellement juridique et procédural , fondé 
sur la protection des libertés publiques, notamment la liberté d'expression y 
compris en matière religieuse, en privé comme en public, et sur l'ouverture au 
dialogue, Cette position impliquait que le pays, et d'abord chaque petite société 
que constitue une école ou un établissemenL scolaire, s'éprouve comme une 
société plunculturelle, tenue ensemble avant tout par la participation libérale à 
des institutions démocratiques, Position proche de celle qu'adopte pour lui ­
même un pays comme le Québec, qui se reconnaît comme un pays d'immi­
gration , Le Conseil d 'Etat avait ouvert la marche dan s son avis du 
27 novembre 1989 (reproduit en annexe), repris dans son arrêt Kherouaa et 
autres du 2 novembre 1992( 108), Asa suite, le ministre Lionel Jospi n (PS) avait 
adopté dans sa circulaire du 12 décembre 1989 une position qui était également 
du côté d'un nationalisme ~ civique * (jur idique et procédural), - qu'il distinguait 
soigneusement du laxisme en rappel a nt que sont prohibés les signes religieux 
~ qui porteraient atteinte â la dignité ou à la liberté de l'élèue ou d'outres 
membres de la (;ommul/auté éducatiue», ou dont le port serait _un acte de 
pression, de prouocotù:m, de prosélytisme ou de propagande ", A l'automne 1993, 
le mini stre François Bayrou (UDF-CDS) intervient à son tour dans le même 
sens dans sa circulaire du 26 octobre 1993, en se référant à la doctrine du 
Conseil d'Etat. 

Mais cette orientation ne correspond pas à la représentation courante de 
la laïci té ~ à la fra nçaise», répandue dans l'opinion publique. Elle ne trouve 
guère de défenseurs au sein de la classe politique, alors qu'elle y a des 
adversaires conva incus, Elle est vigoureusement contrée dans les milie ux 
intellectuels, a u Parlement dans différents courants, parmi les juges adminis­
tratifs, et dans la hiérarchie de l'éducation nationale comme parmi les 
enseignants, qui sont à l'initiative des «affaire$»(109), L'opposition à ce qu'ils 
nomment la .. logique des minoritéS_, une conception de l'école comme vouée à 
1'assimi lation des enfants d'immigrés et strictement neutre, protégée _contre le 
pouvoir des faclions , de l'argent ou des religions », jointes à la peur de l'islam et 
à la dénonciation de la subordin ation de la femme, débouchent sur l'expression 
d'un nationalisme identitaire qui s'ignore (à gauche) ou qui se revendique (au 
RPR notamment, et à l 'extrêm~ droite), Après mars 1993, les discussions des 
lois Pasqua et Méhaignerie, puis la montée des questions de sécuri té et de lutte 
contre l'i slamis me donnent l'impression que le temps est vcnu de faire fléchir le 
Conseil d'Etat, A 1'a utomne 1993, «les voiles reUiel!lIellt~(l lO): une nouvell e 
grande affaire publique est déclenchée à Nantua a utour d'élèves portant le 

n08) L'arrêtan"ule une disposition du règlement intérieur du college de Montfermeil qui, 
' par la g<!néralifé<lJ! /iJ!>i fermes _, insti tuait . ,me interdiction générale et absolue e'l mkonnaiSiiGrlce ( .. ,) 
de la liberté ,Iàp"'ssiorl rocolirlUf! aux élèves <la"'. le carl", des l'n'Meil'*!$ de "eu/ralilé et rie laiâté , ct 
ordonnclaréintégmtiondestroisjcunesfillL'tiexducs (deuxjeunesThrques ct une Frunçaise d'origine 
"I.,'éricnne), I,el; rail>! rCnlo:>ntent 11 l'automne 1990, A l'auwmne 1992, la jeune Frnnçaise réintllgrc 
l'ét.,blissemcnt; les deux Thrques liOn! reparties en Thrquie, . 

(109) Cependant ICB cas de Iil1es portant le foulard en dassc ne dat.ent pas de 1989,elne llOnt 
pas toujours constilUé~ en , aff., i,..~s . , loin de là (on est imait à environ 2000 en 1993 le nombre de ces 
casJ. Le princip.'ll du collège de Creil, qui doclentha l'examen public de lu question desoomportement.s 
,'cstimentaires musulmans en da$S{', à l'automne 1989, <ltoil. Ernest Chcnièrc, devenu député (RPR) Cn 
mnT!! 1993 (cf. ""pra ) ; celui du C<llll>ge de Montfermei) était Ali Boumahdi. par ailleurs écrivain , 

(1IQlL'J.:rpres$,2Ioctllhrel993, 
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foulnrd, - démentant l'attente des ~sagcs. du Hel qui avaient cru la question 
réglée. Le développement. de l'affaire montre à quel point le scolaire a été ici 
surdéterminé par le politique(1 11 ). 

Au strict plan scolaire, lïmport. ... lIlœ de cc genre d'affaires doit être 
relativisée. En revanche, il est clair que la question de la recQnl1uÎssum;e de 
l'apparle/wl/ce des immigres à /lolre société, pour reprendre les termes officiels. 
n'a pas trouvé son expression scolaire. Elle touche au PQlitiquc au sens 
fondamental du terme, c'est-à-dire à la représentation que la société se donne il 
elle-même de so propre cohésion. A\'cc le temps, la population liée à la migration 
maghrébine a rait souche en France, mais clle y est restée socialement 
• visible ., au sens où il est difficile à ses membres d'échapper li l'imputation 
d'appartenance eL de différence que véhicu le une ~ catégorisation raciale 
populaire" très présente, liée à la dépréciation coloniale (J 12). De cc fait , cette 
population maghrébine occupe une position de minorité, au sens sociolobriquc ct 
non juridique du terme(1 13). Ignorer cette situation, faire com me si elle 
n'existait pas, c'est, pour l'autorité scolaire, la solution la plus si mple, mais c'est 
nussi sc priver des moyens de la symboliser, ce qui limite l'action éducative. La 
prendre en compte, c'est remettre en cause le consensus . individuo·universa· 
liste - national et activer des dissensions ou des craintes qui dépassent 
l'immib>T:ltion maghrébine. Toute l'action scola ire en matière d'intégration 
culturelle des immigrés maghrébins est marquée par ce dilem me, indépendam~ 
ment de la conjoncture politique. Manifeste dans les affa ires de voiles. où 
l'interprétation de la laïcité est directement en (IUestion, le même dilemme 
sous·tend les débats sur les enseignements de langues et cu ltures d'origine 
(ELCQJ où est en cause le maintien d'une référence nux pays d'origine, la 
(IUestion de l'ouvertuT'C des programmes au fait religieux, surdétenninéc par le 
revivalisme musulman, ou l'éducation à la citoyenneté, qui impli que une 
représcntmion conslmite de la communauté nationale. 

(111 1 1.·nlf.1Irc .,St d&lenchée le 12 oclohre pM la grllvè d'une mll,jorité dCOl prorl.'ueur~ du 
coll~gll Xn'·ler·Bich1l1 de Namua (,\in l. qui ~'oppill!enl /1 hi présence d1l118 leurs COllr'll tic IJUllt,.., éh~,'c~ 
voilées ( d~u~ Mnrocuines. deux ThrilullSI. Lil 20 octobre. le mioi~tre C~I interPl-'II<! il l'All8cmbl&> pM 
Er!le~t ChClli~11:. \j'" dcnwndc une modification de ln léll'isblion en 1:, matière. pour Booillnir lc ~ chef$ 
d"~1"bli~lICnwtll.I",26 octobre. Franç<lis Bayrou I)uhlie 8<, clrrullt;ru.elill reprend llll~i"ition du (',,,,",·i) 
d'EtM, 10llt en rt'<:omnH.odnnt la fermelé :",x cher~ d·6wb!i$semcnt.. l.e _1 nO'·llmhrc. 1" con~ell 
d·"dlTlini8In.I ;(>n du ctJlIl.'ge X.~"icr·Bichat mcn",;c les (llh('~ d'cxclusion s' el1c~ u'enlhelll P;'~ leur8 
'·,nl"8. Lc~ 1~lrcl11g protestent. l.e JO oo'·cmbrc. l'iomm lu..., de Nnnl"" esl cxpul~. 1 :,~xclu~;oR de~ 
JCuo~.g lilles sern C<lnfinn~'C par le conseil d~ discipline Je" déœmbl'f!, I)IIi8 pM III ~Iellr de rnc;,dém,,, 
I.c9 ","'Cmbrc.p.1raiUcurs. III mmistre adn.!ilsc uOi! Lllllrcnuxchefsd'é t.ubh",-,mcm.lK>urlacréHt",n 
d'lInrellCu"d'cnlr'aidllC<lntrcln,;olcneednMleilétl,blii<S<lmenU!iICOlnirel. l):lIlsle n,(,"'elen'p:sc-.:lnte 
"ne "m,,",.Ii! ",filS d'inllCription en lyre.. poursitu""on irN!,.:\llièn.~ "U rcj,'lIrd d .. so:'jour. _1)(11111""''''''' 
~u,..",:"""" _. ron''''llllle JeHn.Michel Oomay dnRs/.e M(Nlde du Il no,·cmbre. _ E" "m"lsa"ra,,1 pori tlII 
(IJI.IIINI. "",/enœ '" .-.mlrol" an /lires ae ~,r 1< lëwJe, Il,,.. pm11e III" Ir, mQ)Onlt' JOue aux apprc1lIM 
""""eTS". U~ I,Ulre aff.~ire de foulards éclatera le 18 décembre 1\ Grenoble 

1112 1 Vair l'1l1l"IYlIe oomp.~rati\·e de l'Américain Mnrœlo fk ... Ht:Z..()II'IlIV dang _MlgTati"n. 
Mmonly 51.31"$ an~ "dUC3Uon : EOfOll':an Dilemmlll! a"d He~ponsel in the 199001 _. doi!slCr do: 
AmhropulOlfYamll-:'luoommQllorterly.22·1. 199I.p.107. 

( 113) 0,."8 I~ I définItIon de Raine.' Baub/lrk. eKpen aup .... du CooliCii de l'Europe •. • /e~ 
l>en'''"n,·. Il'orlg''''' m.gmllie extupenl une pa3.I,OtI Ik "'",,,,.,,,! ,,,rtllJII~ leur ul.·"t,(to:,tWlI llel.", .Ie. 
crlll'n'. cultlln'I~ ell /ill1Clwn de leur <lrW"'l" ~I ln tX'- fi d"s 11111<''1''''''01",,,, wnfll~, cl le~ 
de'WI'(ml~'f" V(>Ir H. B.\t·flO('K./.ïtll"JVnfw, ,ks immlgril. Strn~bourg. Con.ml dll n:uro~. 199.1 . p.8 
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En 1993, pouvoirs publics ct acteurs scolaires sont profondément divisés 
sur la réponse culturelle à donner au fait minoritaire maghrébin en France (qui 
n'est pas explicitement désigné comme te!), et les circonstances politiques ne 
stimulent pas une clarification, c'est le moins qu'on puisse dire. Si des 
initiatives sont parfois prises au plan local, par exemple dans le cadre d'actions 
ZEP ou de projets d'action éducative (PAE )(I 14l, les décisions sont pour 
l'essentiel suspendues au plan national. Certaines n'ont pas dépassé le stade de 
l'efTet d'annonce: c'est le cas du rapport du recteur Joutard sur l'ouverture des 
programmes il un enseignement sur les religions. D'autres sont esquivées. C'est 
le cas de la révision du dispositif d'enseignement des langues et cultures 
d'origine, qui reposû sur des conventions bilatérales avec les pays d'origine, 
notamment les trois pays du Maghreb. Le dispositif est décrié par les milieux 
«républicains » au motif qu'il met en péril l'intégration et. la laïcité, il est 
critiqué par le Hel au bénéfice d'une plus grande prise en compte de 
l"immigration dans les programmes, ct il ûst toléré par les nationalistes de 
droite, enclins à laisser les Etats d'origine s'occuper de leurs ressortissants. 
Quant aux responsables scolaires, ils restent en retrait par rapport à l'une 
comme il l'autre options, et adoptent une position de type gestionnaire, 
considérant le dispositif des ELCO comme un pis-aller marginal dont il n'y a 
pas vraiment lieu de s'inquiéter mais dont on attend peu de choses(115). 

BELGIQUE 
MULTICULTURALISME À LA FLAMANDE 

ET INTÉGRATION À LA WALLONNE '" 

L'année 1993 restera probablement marquée pour longtemps encore dans 
la mémoire de la plupart des habitants du pays. En effet, la disparition subite 
du Roi Baudouin l "r au beau mi lieu de l'été a porté la Belgique au centre de 
l'actualité européenne pendant quelques jours. L'image de l'intense émotion 
collective suscitée par le décès de ce souverain souvent discret et par les 
centaines de milliers de personnes qui lui rendirent hommage dans le centre de 
Bruxelles ont certainement été un point fort cette année. Dans un pays 
historiquement divisé en deux groupes ethnolinguistiques, les Flamands ct les 
Wallons, et soumis plus que jamais peut-être à des tensions séparatistes, cet 

(114) Ce~ in;tintive~ peuvent être ~usci té<ls ou accompal,'Oées de l'extérieur de I"Educ:nion 
nation~le. Ainsi le t'AS ~-t·iI beaucoup fait p<Jur promouvoir des trav,"ux Sur la mémoire plorielle des 
lieux et. des personn<ls: la mémoire est n" thôme priuril>lire du FAS pour 1992·1994 . L'opération 
. C"mpositi"" {rrl1lçaio.". l.es npJJOrt~ étm"I.'Cn; d(I/IS le pntrimoine (mlH;nis ., initi6e par le ~'AS il 
l'occasion du bicentenairedc la lIévolutionen 1989. SOO p<Jursuit sous formed'exposition itinérante. Par 
ailleurs . 1" thème du concoul"S 1993·1994 de l'historien de demain cst I.e .• immigres cn Fro"ce. 
1500·196() 

( 115) Voir t'rnnçoisc l ..owct:klY. • • L·islam dans les cours de langue ct culture d·ori.,'ine · \e 
prucès •. lleo(/ecl,,\)péclU,cdcsmig/Ulin,,~;',leninlior!nles.IO·2.1994.p.5-43 

• Marco M ARTl1<lt:l.l.o. Remerdemellt~ il Hassan lkiUceua pour son aide précieuse 
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événement (ct d'autres, sportifs ou climatiques) a montré qu'une volon té de 
vivre ensemble anime encore les différents groupes ethniques du pays au-delà 
de leurs oppositions. Par ailleurs, il faut noter la diffi cile situatioll socio-écono­
mique que connait le pays et qui s'est notamment traduite cn 1993 par une 
nouvelle augmentation des fennelures d'entreprise, du chômage ct de la 
pauvreté. 

Sur le plan politique et institutionnel, l'année 1993 a été marquée surtout 
par la signature des accords de la St-Quentin ct de la St-Michel, qui ont mis un 
terme définitifà l'État belge unitaire et donné nai ssance au nouvel État fédéral. 
Le processus de fédéralisation commencé il y a plus de vingt ans trouvait ainsi 
son terme dans une Constitution remaniée dont le prem ier article pose 
maintenant explicitement le caractère fédéral de l'État. Enfin, après avoir tenté 
en vain de réaliser un nouveau pacte social , le gouvernement conduit par 
Jean-Luc Dehaene a mis en chantier un plan global pour l'emploi , la compétiti ­
vité et la sécurité sociale dont l'objectif était de parer aux problèmes socio-éco­
nomiques les plus importants que la Belgique est loin d'être le seul pays 
européen à rencontrer. 

L'i m m igra tion e n Be lgiq ue 

La présence étrangère en Belgique s'élève li environ 900000 personnes, 
soi t un peu plus de 9 % de la population du p..'lys, Les Marocai ns sont 144 993. 
chiffre qui en fail la seconde communauté étra ngère du pays a près les Italiens 
(2 17534). Les Algériens ne sont que 10443, et les Tunisie ns 6 195. Les étrangers 
constituent près de 28 % de la population de la capitale. Bru xelles, contre près 
de 11 ,5 ''J de cel le de la Wallonie et 4 "J de celle de la Flandre, Selon certaines 
estimations, en 20 10, la population d'origine étrangère forme ra 38th de la 
l)Opulation li Bruxelles, pour environ 15 % en Wallonie et 8'h en Fla ndre (el 
13% s ur l'ensemble du pays)( 1l6). 

Mê me si l'immigration de nouveaux travaill eurs étrangers est stoppée 
depuis 1974, la Belgique reste un pays d'immigration. La b31ance mibrratoire 
(rapport entre le nombre d'immigrants el d'émif,rrunts), demeure posi tive. En 
1992 , le solde migratoire étai t de 25389 unités. Le chirrre pour l'année 1993 
devrai t être comparable. Pour ce qu i concerne les immigrés en provenance du 
Maghre b, le sold e migratoire est de 2 8 13 unités pour les Ma rocai ns, de 
175 pour les 'funisiens, et 307 pour les Algériens. soi t des chirrres 
modestes O 17). Quant a ux demandeurs d·asi le marocains el a lgériens. il s 
restent assez ra res, respectiveme nt 74 et 223, cc qui représente pour les 
Ma roc"ins une diminut ion de 3 1 unités c n un an, ct pour les Algérie ns un<: 
a ugmentation de 170 unités. 

C 1161 Cf. Dessein. d'f_ilo/I/i . Rapport final du Commillollllrlat RO)'llI Il la 1'.,louqu.e dcf Immig"':' . 
Rnllœ lle •. lnbel . rév. I993.p.28. 

1117 1 Cr. M,chel Poolain. Mlgrol'()II . ~n &/g,qUf!. Dunnén< d .. mOflmplllq ...... Bruxelles. Cour· 
nerl lcl>domadml"1lduCRISP CI438- 14JgJ.p. 43, 
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Problématiques migratoires 

Dans ce contexte, les problématiques migratoires ont donné lieu à une 
médiatisation, à des débats (118) et à des décisions publiques articulés autour 
de quelques grands thèmes et qui permettent de caractériser en quelques points 
l'approche globale du phénomène migratoire et de ses conséquences en Belgi. 
que. Les violences urbaines entre des jeunes, dont la majorité était d'origine 
maghrébine, et les forces de l'ordre qui secouèren t Bruxelles en mai 1991 
avaient amené en 1991 et en 1992 toute une rénexion et un ensemble de 
décisions politiques dans les domaines de l'intégration et de l'insertion des 
jeunes et des populations d'origine immigrée. Au contraire, des questions liées 
à la régulation des flux migratoires se sont hissées au sommet de l'agenda 
médiatique et politique durant toute t'année 1993. 

Deux thématiques souvent regroupées sous l'expression de ~ nouveaux 
flux migratoires * ont ainsi partietlement supplanté la controverse au sujet de 
lïntégration, à savoi r l'asite et les réfugiés d'un côté, l'immigration illégale et la 
traite des femmes de l'autre. En ce qui concerne l'asile, une espèce de syndrome 
de l'invasion de la Belgique par des hordes de réfugiés s'est développé dans les 
médias. Par ailleurs, l'incendie d'une habitation abritant des réfugiés Sikhs 
dans la petite ville agricole de Saint-Trond a conduit à l'établissement de 
comparaisons avec la situation allemande. Le refus de certaines communes de 
continuer à inscrire des candidats à J'asile et de leur fournir une aide sociale de 
base a aussi fait couler beaucoup d'encre presque tout au long de l'année. La 
traite des femmes , ct en particulier les réseaux internationaux de prostitution, 
on t constitué une sous-thématique des ~ nouvelles filières migratoires» large­
ment discutée. L'ouvrage du journaliste Chris De Stoop(U9l et l'action de Patsy 
Sorensen en faveur des prostituées étrangères à Anvers ont joué un rôle crucial 
dans l'institution d'une commission parlementaire d'enquête sur la traite des 
femmes et dans la médiatisation importante de cette question. Son point 
culminant a certainement été l'interve ntion d'un jeune prostituée philippine 
lors des obsèques du Roi Baudouin. 

Le traitement médiatique, et aussi politique, de ces questions, témoigne 
d'un autre trai t important de l'approche dominante des phénomènes migra­
toires en Belgique, à savoir son caractère de plus e n plus «sécuritaire ». Les 
réalités migratoires sont de plus en plus perçues comme une menace pour la 
sécurité de l'État et de ses citoyens, pour la sécurité urbaine et pour l'ordre 
public. Cette optique plaide alors logiquement en faveur de politiques très 
restrictives en matière de flux migratoires et répressives en matière d'intégra­
tion. Dans ce dernier domaine, l'année 1993 a confirmé sur un autre point les 
tendances déjà observables en 1992, à savoir la divergence entre les approches 
flamande , wallonne et bruxelloise. La Flandre a confirmé son intérêt pour une 
discussion autour du thème du multiculturalisme a lors que la Wallonie a 

( 118) Voir en anne~e l'interpellation du Premier ministre par le d<'ipulé libéral /II . SimOnel 
121 avril 1993). 

(119) De S\.OOp (Chris), ü ûjn 80 lier, m€ne<!r. O""r urouwenhornlemors. meisjesbnllettc .. e .. de 
bendcl'o .. demiljllrdair.Leu,·en. Krit.ak.I992. 
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confirmé sa \'olonté ne pas aborder ce thème cl de li re tous les enjeux 
pos~-mib .... atoires en termes d'exclusion eL de margina1isation socio-économi ­
queiS. Cela dit, deux thèmes ont été assez abonda mment discutés tant cn 
Flandre qu'en Wallonie. Il s'agit du droit. de \'otc des immigrés Cl des supposées 
vertus intéb .... atrices du sport. 

Décisions e t poli tiques publiques 

En cc qui concerne les décisions publiques ct les politiques mi ses en 
œuvre dans le domaine des migrations, l'année 1993 s'est avérée relativement 
cal me, contrai reme nt à l'année 1992 

C'est dans le domaine du contrôle des flux migratoires et en particulier 
dans le domaine de la politique d'asile que l'activité léf,rislative et politique a été 
la 1>lus importante. En vue d'accroître l'efficacité des politiques, toutes les 
compétences da ns ces domaines ont été centralisées au niveau du Ministère de 

l'Intérieur. Citons notamment la loi Thbback, du nom du Ministre socialiste 

flamand de l'Intérieur, qui redéfinit la procédure ct restreint l'accès au 
territoire. Pal' ailleurs. des centres fermés ont été prévus pour les candidats à 
l'asile, ainsi qu'un système de romparaison d'empreintes dil,rit.'lles afi n de 
déceler les tentatives de fraudes et. un plan vis..'lnt. à mieux tes répartir dans les 
dirrérenles régions du pays. Une loi du premier juin 1993 prévoit aussi des 
sanctions pour tes employeurs qui occupent des étrangers en séjour illéga l. 

Les pr3tiques quotidiennes de l'administration dans le domaine de l'as ile 
et l'a<:eueil errectif réservé aux candidnts réfugiés ont aussi fait l'objet de 
nombreuses critiques. En cc qui conœme les ressortissants des pays du 
~"lugh rcb, la procédure d'octroÎ d'un visa touri sticlue ou d'une autoris..'ltion 
tem poraire de .séjour a encore été durcie, smtout. clans son ul>lllication. Au 1I10;S 

d'octobre 1993, le quotidien Le Soir tit rait ~ Pas dc u;.\·(l.'; b4,'{ges dan s {cs souks. 
I..{I Iklg/{/ue serre la vis dans l'oc/roi des visasallx M(l roc(lills ~ C23-24.IO.19931. 
Quant aux ex ilés algériens. ils n'ont. pas fait l'objet en 1993 d·une légis lation 
spéci fique . 

L'année 1993 a aussi été mar<luée par la fin de la mi ssion d'étude ct de 
proposi tion du Commis.ç(lrial Royal il la Po/i/ique del/Immigrés CCRPI J, cr(>é en 
I!J89 suite mL" premiers su<:el!s électoraux significatifs de l'extrême-droite en 
Flandre. Ce\.te institution a été remplacée par un tout nouveau Ccnlre PO"I" 
l'f'1!a liJé des Challces ct /r, Lutte cOI/ Ire le Racisme, créé par une loi du 15 révricr 
19<J3C 120l. 5..'1 mission consis te comme son nom l'indique fi promouvoir l'éga lité 
entre les sexes et à lutter, notamment cn est.'lnt en jus tiœ, contre toute rorme 
de discrimination et.hnique et raciale. Le Centre a tenu ulle première {.'onré­
rencc de presse en octobre 1993. 

1120' \'",r"nIlnn"xe1" l"j""'''1II un Centre pourl"l!gnht .... de_ehmlC\'81't 1 .. I"tte«"'trel ... 
r:.~.~Ol(!; et III d',,<,IIs;..on d:m~ 1 ... CoOlOlj""j"" de l'Int(omur de 1" Chambre d~.,. I{ep"'"""t ... "u 
,j"I.·."..II"t ,,,,, 5"'''''11=11. 
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Vie sociale et culturelle 

Dans le domaine de la vie sociale et culturelle, ['année 1993 a été marquée 
pal' la consolidation de deux émissions télévisées destinées aux populations 
iss ues de l'immigration : du côté de la chaîne publique francophone RTBf .1, 
l'émission Sindbad et du côté de la chaine publique néerlandophone BRTN l , 
l'émission Couleur Locale. Par ailleurs, le Prix des média:,; pour une société 
harmonieuse, créé à lïnitiative du Commissariat Royal à la Politique des 
Imm igrés et de la Fondation Roi Baudouin , a été décerné pour la première fois 
en janvier 1993 à quatre journalistes de la presse écrite francophone et 
néerlandophone. De plus, une exposition retraçant cent ans d'immigration et 
intitulée La mémoire retissée a été montée à Bruxelles durant le mois de 
novembre à l'initiative d'un groupe d'historiens, Au niveau de la vie sociale, il 
faut encore signale r un atelier de rénexion regToupant plusieurs dizaines 
d'associations de jeunes de Bruxelles (février), la fëte interculturelle Bruxelles 
en couleu r (mai ), le lanceme nt de l'opération Passeport. européen contre le 
racisme (novembre), et différentes manifestations de jeunes aux quatre coins du 
pays. En cc qui concerne la participation politique des populations d'origine 
immigrée, l'année 1993 a vu, après Belgique Plus et Dimocratie Plus , la création 
de MERCI (Mouvement Européell puur la Recollnaissance des Citoyells issus de 
l'Immigration \. MERCI se veut un mouvement de .. nouveaux Belges *. dont la 
plupart sont d'origine maghrébine, et se présentera aux élections com munales 
de 1994 dans plusieurs localités de l'agglomération bruxelloise (août). 

En ce qui (:oncerne enfin la production et la mise en circulation de savoirs 
s ur les différentes questions liées aux migrations, il y a lieu de souligner tout 
d'abord la publication de trois ouvrages importants, ceux de Bnstenier et 
Dassetto, de Deslé, Les\..aeghe et Witte, et de Martiniello et Poncelet(l2I). Par 
ailleurs, le Commissariat Royal à la Politique des Im migrés a publié son 
rapport final qui présente un bilan assez détaillé de son action durant ses 
quatre années d'existence (122). Au~delà de ces livres, la mise en circulation des 
informations était, comme du reste au cours des années précédentes, du ressort 
du Point d'Appui. Migrations., mis en place en 1990 à l'Université Catholique 
de Louvain·La·Neuve e t à la Katolieke Universiteit Leuven dans le cadre du 
programme de relance des sciences sociales mis en œuvre à l' initiative des 
Services de la Programmation Scientifique du Premier Ministre. Parmi les 
tàches attribuées à cc Point d'Appui figuraient notamment la collecte d'infor· 
ma tions relatives aux migrations ct leur mise à la disposition de la collectivité 
scientifique. Le point d'appui a ainsi publié un bulletin d'informations intitulé 
INFOMIG. 'T'rois numéros ont été di stribués en 1993. Le pôle francophone du 
Point d'Appui " Migrations » a conti nué l'exploit."llion de la base de données 
SYBASE constituée en 1992 et qui est accessible à l'Université Catholique de 

\ 121 1 llA.in:.~If:R A. Cl DASSI:rTO F .. I-:~paœ publice/ immigra/iOli. La con/rov"rse ,k /'in/igra/ian. 
Paris. CI~;MI·L·I"'rm"lt,m. 1993; Dt:su: E .. l.i:lsTlIAtx:m; IL Wrfn; K œds. ), Denke" ,,~w mlgmn/c" in 
t:"ml'a. l!russe1. VUB l'Te$s, Il,,lans. 1993: MAl<TI~·If:L.W M. et P OSŒ!,I,., M. (Ed~. ), Migrrrti",,,, cl 
minorirt'8 l'1ll1liqlteslillnsl"espaœeurol,un. lIruxellcs.De BoeckUniveJ"Sitê.1993 

(122) Cr.IJellSl!ill~d};Ralill., Happortcité 
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Louvain·La-Neuve. Parmi les informations statistiques mises en circulation. 
notons le rapportAligratiolls en Belgique en 1991 qui constitue en Caille rapport 
belge pour le SOPEM I en 1.993, et un document int itulé Le role démographique 
de l'immigrnlion elle nombre dëtrongers à l'aube du XXI" siècle. Quant au pôle 
néerlandophonc, il a notamment publié une étude sur les Chinois de Belgique, 
une au tre sur les Zaïrois de Belgique, a insi qu'une recherche su r J'enseignement 
ct les immigl'és. 

En conclusion, diverses tendances déjà observées les années précédentes 
ont semblé se confirmer durant l'année 1993, Que ce soit en matière de 
médiatisation des phénomènes associés à l'immigration, cn matière d'activité 
politique et en matière de vie sociale et culturelle. Il est par ailleurs â redouter 
que l'année 1994 ne voie à nouveau une envolée des discours publics négatifs 
su r l'im migration. En effet, 1994 verra à la fois les élections communales et les 
élections au Parlement européen, et l'on peut prédire que les thèmes liés â 
l'i mmigration seront encore largement instrurnentali sés dans ces campagnes 
électorales. 

En ce qui concerne la population origi naire du Maghreb, elle continue 
d'occuper une position désavantageuse dans la société belge, que ce soit dans le 
domaine de l'emploi, de l'enseignement ou du logement. Toutefois, la situation 
évolue. Une élite socio-économique marocaine ou bclgo-marocaine se crée peu à 
peu. Enfin . on peut sc demander si les maghrébins de Belgique. qui oonstitu ­
t.1ient le point de rocalis..1tion majeur des attitudes racistes e l discriminatoires, 
ne sont pas en train de se libérer de ce statut peu enviable, au détri ment des 
rérugiés et des candidats à l'asile. 

TUNISIE 
DES INTÉRÊTS INCOMPATIBLES" 

L'é mi gration : une pièce-maîtresse de l'éco nomi e t unisie nne 

l.e tr:lVail à l'étranger d'une partie de la pOI>ulation active a joué depuis 
l'i ndépendance un rôle important dans la dynamique socio-économi<lue de la 
1\misie. En effet . l'émil,tration de la main-d'Œuvre excédentaire par rapport a ux 
poss ibili tés d'absorption de l'économie nationale a, dans une large mes ure, 
con tribué à l'équilibre budgétaire et à la croi ssance économique. Ainsi que 
J"af1irrnc le minist re des Affaires sociales, - œ phénomène a joué IHI gmnd rôle 
dal/s l'allègemenl de la pression exercée .~ur le II/a rché de l'emploi ell 71Illi.~ie el 
tym/ribué ri lamélioration des conditiol/ s de vie des familles restées dan s le pays 
il IN/vers les enuois de fOlldset /Xfr voie de conséquence et impli/:;;é ul/e dYll<lmiqll f! 
économiql/c ail niveau de cer/ailles régioll.~, d'une façon générale. En outre, ces 
Iml/sferts 01/1 pli contribuer largement ri l'éqllilibre (inancierextérù>urdll pay.~ ef 

a la (/i",irllltÎOII de SOli dê(icil chronique des /Xfiemel/ts COl/ ml/is. C'est etins; ql/e 
ces tr'(III .~fe rl s 0111 représenté depuis 1981 Il/le moyell/le allnllelle supérieure a 
l a'"! des recettes coura nles et se place/II en quatrième ou cinquième posi/ion. 
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selon les années, en comparaison avec les autres sources d'entrée de 
deuises.(123). 

En 1993, 675788 Tunisiens résidant à l'étranger sont recensés. La grande 
majorité d'entre eux 1554 510) est établie en Europe et plus particulièrement en 
France, tant les lie ns historiques et le contexte géopolitique demeurent 
détenn inants. Le reste se répartit comme suiL : 74012 en Algérie et au Maroc ; 
32604 dans les autres pays arabes; 13747 dans les pays d'Amérique; 598 en 
Afrique s ubsaharienne et 317 dans les pays asiatiques(124). 

Selon le rapport de la Banque Centrale de 'funisie (l25), l'émigration a 
engendré en 1993 le transfert de l'équivalent en devises de 548,4 millions de 
dinars. Malgré le rale ntissement du flux migratoire, le montant a nnuel des 
transferts continue d'augmenter d'année en année. [J a atteint une moyenne 
annuelle de 460 millions de dinars entre 1988 et 1992. Cette moyen ne s'élève à 
1 005 dinars par personne âgée de plus de 16 ans, la moye nne la plus élevée 
provenant de la Suède (7 200 d inars ann uels par personne) suivie par la Suisse 
(3779 dinars annuels par personne), la France venant en derniè re pos ition 
(795 dina rs/personne par a n). Ces différences s'expliquent par le type d'émigra­
tion (durable ou provi soire, familiale ou isolée) et pour ce qui est de la France 
par le remplacement de la migration " tournante» des années 60 par une 
migration durable, réduisant de ce fait l'envoi de fonds au pays. 

Da ns les régions traditionnellement émettrices de main-d'œuvre mi­
grante, les transfe rts représentaient e n 1990 une part importante du revenu 
des ménages: 25 % à Gabès et Kebili , 17 % à Mahd ia, Médenine et Tatatouine 
et près de 13% à Bizerte, J endouba, le Kefet Sousse. Par a il leurs, ces transfer ts 
ont conribué e n 1993 à la réalisation de 1376 projets coûtant 74 millions de 
dinars et créant près de 40000 e mplois(126). 

Ce bref aperçu sur les retombées chiffrées de l'émigration montre que 
celle-ci constitue une pièce-maîtresse de J'économie tunisienne. Aussi n'est-il 
pas étonnan t que la tendance actuelle à sa remisc en question par les pays 
récepteurs, de plus en plus détermÎnés à ve rrouiller leurs fronti ères et à faire la 
chassc aux clandestin s. ne laisse indifférents ni l'État ni l'opinion . 

La presse offic ie lle: prude n te réser ve 

En Thnisie, l'ana lyse des réactions aux mesures défavora bles adoptées en 
1993 par les autorités e uropéennes et plus particulièrement par la France qui 
abrite la plus forte proportion des mib'Tan ts tunisiens, met en évidence une 
nette diffé rence e ntre les réactions parues dans la presse officielle (Le Renou-

1123) MOlh~mcd ~'Ildhcl Khlil . ministre des Arraire~ !lOCiales. d.an~ une allocution prononooe le 
2:Jjuin 1993 à l'ou"ertul"<) d'un colloqu ... international consacru à l'impact de ln mi)JTation sur le~ 
8OCi~tés d·orib'Îne. et dont de lurges e~trttit!! unt ~t~ publi~s le 24 juin 1993 dans Le HenQ('~'eOII. (Irgo ne 
du IW D. p.1rti ou JlOuvuir. 

(124) IYaprh : Ilasede donn""s statistiques sur les l'unigiens daM le monde. Diroctiondc 
Recherche de I"OTE (Office des Thnisiens fi l''tmnger) 1993. 

(12(; ) Cr. Rapport de lu Banque Centmle de l'unisie 1993. p. 116 
(126 ) Cr. lelluOllidicnAs;«l lm{a.11 mai 199:1 
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veou ct El HOllrria ) ou semi-officielle (La Pre.<;fôp et A.~,Çal)(Jr(/ ); et telles publiées 
dans les quotidiens eL périodi(lues indépendonts tels Le Temps. Assubuh, Al 
Mlloor, As hourouk, Al Bayan. 'flmis-JJebdo, L'Observateur ou L'Economiste 
m aghrébin . 

Une attitude de prudente réserve l ransporait dans la presse officie lle (ou 
assimilée) qui sc contente généralement de donner, sons commentaire. l'inror­
mation concernont les mesures en projet ou adoptées. Elle sc limite dans la 
plupnrL des cas fi la publication des dépêches d'agences de presse étrangères 
(A FP, Reuter notamment) en leur donnant des titres neutres qui ne ré\'èlent 
aucunement la position de leurs auteurs. Ainsi, h propos de la suppression du 
droit au sol que renrerme la réforme du code de la notion31ité, lA Presse titre le 
Il moi 1993 : ~ CtXie la na/ionali/é; faire le choix d'iYre Frall/,:ai.<; " ou bien: " Le.~ 

.~·ix lI/(Xil/flX//iolls importantes ~ (12 mai 1993). Thut nu plus titre-t-elle ~ Les 

lIol/velles dÙipositiol/s suscitent lie vives protesta/iolls - (15 mai 1993). lA! 
Rellol/veau titre tout simplement ~ L'Assemblée Nationale aâvple défil1itivemel1t 
le Gode de fa na/ionalité " (26 juin 93). Au sujet des mesures coercitives <lui 
visent à juguler l'im migration en France ct qui ont suscité des débats 
passionnés en France, jusqu'au sein du gouvernement, semble-t-il , Le Renou­
veau se contente de paraphraser les dépèches de l'AFP. Les discussions de ces 
mesures la rgement déravorables aux migrants tuni siens sont laconiquement 
annoncées par l"organe du parti au pou\"oir. qui litre simplement une dépL'Chc 
de l'Agence Heuter : - Le /J1ujct Pasqua aujourd"lllli à 1'A,<;sem!JIée NflI;ona le ~ ILe 
RellOUU('CIII. 15.06.93). 

Par ailleurs, on note dans la presse offi cielle une certaine tendance li 
modérer les informntions conoornan t ces mesures en dégageant plulôt les 
aspects positirs. Le Renol/ueau tente par exemple de nuancer (.'Cs mesures en 
mettant en exergue une citation du ministre rrançais des Affail'Cs étrangères: 
. AICl;n Juppé ." La lulle col/tre l'immigratioll clCll/dcb·tillc {avOlùe l'inscrt iOl/ deli 
étrallgcr.<; Cil ri!gle. (5juin 1993) ; ou bien en signalant en bonne place ct en gros 
titre dans le journa l : - Les excès seront salll.:/iollIl6 •. .. (I ssurc le Garde deli 
s('{'au:r:~ 02juin 1993). De son côté lA Pres.çe meten évidence des titres comme 
• Fram.:c.llllm;gratiol/ : le gouuernement .'iI! vcut ra.~.çllrrlllt . 113 Illai 93 ). 

Plutot que de s'opposer de front à des dispositions pri ses dans le cadrc de 
rapports inégalitaires, ct étant (;onsciente que la cl'Îse économique ajoutée il ln 
Ihiblesse des ressources ne pel"lnetlent ni de Sll passe l" de l'appurt du travail ft 
l'étranger ni de réintégrer massivement les émigrés daml l'économie nationa le, 
la presse omciclle donne l'impression d'esquivCl" les COUI>S pnrtés à l'émib'Tation 
en insistant. sur la qualité des relations bilatérales . • Camitié rI·abord . titre Lei 
P f1! .o;!)C du 6 mai 1993 à cOté d\me dépèche annonçant le projet p(l5(lua. _ Volo/lf!; 
IVJ/!//I/ !/II I! "'aller de rauant . ajoute Le !le/lollv(.'(IU du 5 juin 93 : ou encot'C « POlir 
mieux IlUl/ li tolllprelldrc~ ( limai 1993). 

Elle préfère en appeler t. la solidarité internationale ell insistant sur les 
notions de partena riat. gloh..'ll , de co-dé\·eloppcment. de co·prospérité ct de 
compagnonnage ind us triel. Ces not ions ont été très rréquemment dé\'c1ol>pées 
dans les articles parus du rant la période qui a précédé - et celle qui a suivi - les 
disposilions européennes adoptées pour stopper l'immij,q'ution ainsi que l'illus-
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trent quelques titres, pris au hasard: «UMA-Europe : Faire face aux disparités 
du déueloppement ~ (La Presse, 7 mai 1993); ~La coopération UMA-CEE doit 
auoir pour fondement le partenariat,. (Le Renouveau , 9 mai 93); ~ Une synergie 
mutuellemellt profitable pour atteindre la co-prospérite ~ (Hamed Karoui, Pre­
mier ministre, dans Le Ren ouveau, 10 JU În 93); «80' session de la con[érence 
internationale du Travail à Genève: La 7lmisie appelle à de nouvelles méthoâes 
de coopération» (Le Renouveau, 16 juin 93 ); «Message de Ben Ali à la 
Communauté Europeenne: UII partenariat de Progrès et de solidarité * (Le 
Renouveau, 24 juin 93); «M. Seguin à 6'0 /1 départ de Tlmis: la pertinence du 
concept tunisien de co·développement se confinne de jour en jour. (Le Re/wu ­
veau, 9 juin 93) ; .. Pour Ill! co-développement solidaire» (Editorial de La Pre.~se, 
10 juin 93 ) ; «Dialogue intermêditerranéen : Pour un co-développemellt basé su r 
la solidarité el la pai.:r:" (Le Rel/ouveau , 15 maÎ 93). 

La pr esse indépendante: ton dén onciateur 

Peu nombl'eux cl paraissant irrégulièrement, les organes de presse de 
l'opposition n'ont pas été dépouillés. Quant à la presse indépendante, ell e prend 
plus clairement position contre les mesures prises à l'encontre des é migrés et ne 
manque pas de rappeler à l'Europe sa dette envers les anciennes colonies_ Les 
titres des informations annonçant les différentes mesures restrictives sont plus 
dénonciateurs que dans la presse officielle ainsi qu'en témoignent les exemples 
s ui vants: fi Le l.~)de de la nationalité pllls sévère. une volol/té d'exclllsion 
déguisée " (ù 'l'cmps. 15 mai 1993); ~ Le rel/[orcement du COlltrôle d'idel/tifé. Feu 
verf. pour l'exclusion des immigrés" (El Baya/te. 24 mai 1993); «Les fils 
d'immigrés contr6lé.ç plusieurs (ois par la police en FmI/ce. C'est à chaque (ois 
ulle agre.çsiO/I" (Le Temps. 19 juin 93 ); " L'Europe des 12 bl(}(IUe les issues»; ou 
bien ~ D!lrcissemenl de la politique [mnÇilise. d'immigmtio/I: Balla ... dur! ~ 

(71mh. flebdo, 31 mai 93). En méme ternI>.'; qu'il informe du Projet Pasqua, Al 
Akhbm' du 14 mai 93 dénonce « /1/1 projet (ral/çais d'exclure Ba immigrés par 
jour ». 

L'ingratitude de la France ft l'égard des immigTés est soulib'1lée pU!' Le 
'l'emps (31 mai 93) dan s un éditorial de Mustapha Khammari qui affirme 
~ ... Les lIol/ velles procédures qui concernent les immigrés I/ e rendent pllSjllslir.e 
à ft'ur labeur acharné au :>e/'viee de la FraI/ce et pOlissent, ail contraire à la 
méfianl.'C vis à vi,ç de celle population qui a contribué el contil/ue à le [aire à la 
pro.'ipérité de la France .. . ". Oc son côté, 'l'lmis-Hebdo (31 mai 93) dé nonce: «Le 
père a dé(endu la France, le fil.~ est dé[enâu de vi.~a ~ . 

Plusieurs journaux rappellent à la France les grands principes humani­
taires dont elle se prévaut. C'est ainsi que Le Thll/ps (5 juin 93) objecte ~ La 
F/"(II/ ce Ile peut pos Cil même temps se prévaloir de ses pril/cipes de âroits de 
l'Homme el de liberté cl pratique/' ulle politique d'e:œlll.~ioll qlli vellt alleindre le 
degré zéro d'immigratioll, c'est-à·dire isoler la France de son environnement ef 
(erme/' .'>cs (ronlières. Ce (j/li est contraire à la hbertéâe circulation âes perso/lnes 
et des bienS et al/x tmités et règles <lui pro/ègenl (es âmils de l'Homme *. Le 
Temps du 13 juin 93, dans un article ironique signé K..'1mel Fazaa intitulé 
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. Marianlle el la liberté_, qui a suscité une réponsc de J'ambassadeur de 
Fr:moo(J27), met en garde pOUT que la réglementation du séjour des étrangers 
sur le sol fra nça is «ne soil pas coll/radietoire avec la déclaratioll universelle des 
droits de l'homme et du citoyen (que. IXlr ailleurs. Ic. FraI/ce peut êtn! 
lc'gitimemen' fière. d 'auoir enfantée-, 

Par ailleurs, contrairement à la presse officielle Qui a te ndance à occulter. 
ou minimiser, les a spects négatifs ct le coût social de rémigration, les journa ux 
indépendants publ ient fréquemment des informations ct des témoignages sur 
la condition difficile des travailleurs émigrés et de leurs familles demeurées au 
pays. Assabah du 20 mai 93 dénonce ai nsi en gros titre «L'émigra/ion qu i 
disper,çe les familles el sépare les conjoints . ct public des témoignages de 
personnes concernées: ~ Demalldez à l'ollcle Said, demalldez il Rachida *. Al 
Akhbar du 21 mai 93, dans un article intitulé . Nolrejeullesse et la tentation dl~ 

l'émigratioll . , prévient les jeunes qui «considèrent que l'émigration est la 
meilleure voie pour atteindre des horizons nouveaux: travail , argent, avenir 
radieux, ... • que celle-ci ne réserve que chômage ct humiliations. 

Enfin, la presse indépendante est beaucoup moins réservée que l'officielle 
à l'égard des tentatives d'émigration clandestine. Elle diffuse d'une manière 
plus spectaculai re ses méfai ts et met souvent en garde contre les promesses des 
passeurs de rrontières et contre les risques courus pnr ceux qui cèdent à leurs 
promesses: • '/}ois Thnisiens dans un cOlltainer échoue"t il Malte., litre 
7llllis· Hefxlo (7 juin 93). -Aux 7imÎsiCIIS désireux d 'émigrer, attention aux 
promesses fll(!IIsongères- prévient El l'lan (20 jui llet 93). 

L'ë m igrut ion : un ma l n écessaire 

Cependant, s i elle s'élève énergiquement conlre les mesures discrimina­
toires qui rra ppent les étrangers en Europe, si elle dé nonce les méfaits des 
tcnt.1 tives d'émigration clandestine qui peuvent a ller jusqu'à menacer la vi e 
même des candidats migrants et si elle ne manque I>US une occasion pOUl· 
signaler que la vic de travailleur émib'l'é n'est paf! l'eldorado escompté, la presse 
ind épendante n'cnvisage pas plus que la presse officiellc l'éventualité de l'arrêt 
de l'é migration, et encore moins, le retour massif et définitif des 1\misiens à 
l'étranger. 

Conscientes rune et l'autre de l'enjeu économ iq ue que l'émib'l'ation 
représente, les mesures qu'elles prennent ou préconisent en faveur des é migrés 
sont géné ralement de l'ordre du soutien mora l ou de mesures pratiques visanl 
il facilite r les retours annuels pour les vacances ou le lIluintiell des liens 
économi<lues et culturels avec le pays. Plusieurs mois :want les retours massifs 
pour les vacances d·été, ln plupart des jou rnaux font rél.'1.ll iè rement ét.'\t des 
différe ntes dis positions prises par les départe me nts concemés (OTE. Direction 
des ports maritimes, Conseils de gouvemorats, ete.) I>our garantir les mei l· 
leures conditions de retour des 1\m isiens vivant à l'étmnger et annoncent les 

11271 1.e7hnptt. li juin 199.1. 
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différents programmes préparés à leu r intention comme les colonies de 
vacances pour leurs enfants, ou les conférences régionales et le congrès national 
annuel où sont débattues les questions les concernant. 

Pour l'année 1993, les principales mesures prises par les autorités 
tunisiennes en faveur des travailleurs é migrés pourraient être réparties en 
deux catégories visant toutes les deux le même but, à savoir le maintien et le 
renforcement des li ens avee le pays en vue de l'incitation à J'épargne et à 
l'investissement en Tunisie. 

La première catégorie concerne des mesures qui tendent à renforcer 
l'identité tunisienne et le sentiment d'appartenance cul turell e au pays, indé­
pendamment de la nationalité juridique. Il s'agit notamment de l'institution 
d'un Conseil supérieu r des Tunisiens à l'étranger, qui regroupe des re présen­
t ants des émigrés et des responsables gouvernementaux et chargé de coordon­
ne r les actions en faveur des émigrés; d'un programme intitulé «Parfums de 
mali pays *, qui vise à travers des activit és culturelles et des visites dans la 
répu blique, à familiariser les enfants dits de la deuxième génération avec la 
langue maternelle; et enfin d'un amendement de l'article 12 du Code tunisien 
de la nationalité pour pennettre aux émigrées tunisiennes mariées avec des 
étrangers de donner leur na tionalité à leurs enfants, afin «d'intégrer et 
récupérer tous les Tunisiens quel que soit l'espace où ils vivent~, selon 
l'expression d'un dé puté (l28l. 

La deuxième catégorie de mesures comporte des mesures financières qui 
tentent d'attirer le capital étranger, qu'il appartienne à des étrangers ou à des 
Thnisiens vivant à l'étranger. Il s'agit d'un Code unique des investissements 
a nnoncé par le Président de la République le 14 juin 1993 à l'occasion de la 
journée de l'entreprise029l; d'une loi abrogeant le Code des changes et du 
commerce extérieur, qui prépare la convertibilité courante du dinar tunisien et 
permet que tout investi ssement en devises devienne libremen t réversible 
( 13 mai 1993) ; et, depuis 1992, de la tenue annuelle d'un Carrefour des Affaires 
et de la Technologie qui, selon le Premier Ministre, ~ se veut un carrefour pour 
aider à diffuser de nouvelles idées de coopération et pour attirer les investisse­
men ts extérieurs din~cts » (130). 

Il semble en définitive que, malgré les pressions exercées pa r les 
partenaires européens pour la réduction , sinon l'arrêt total, du flux migratoire 
et pour l'encouragement du retour définitif de ses ressortissants , la Tuni sie 
dont l'économie ne peut se passer, dans le contexte actuel, de la contribution de 
l'émigration. aurait plutôt tendance à encourager implicitement ce phé nomène. 
ainsi qu'en témoignent les multiples déclarations des responsables politiques 
affirmant régulièrement «le soutie n indéfectible de la Tunisie pour ses 

(128) 1)é,;llImtion dud~pULé Hllmmoudll BcnSlamnaujournal lA T~mps. 16juin 1993. Let.e~te 
de l'nrticle IImendé figure dans les llnnexesde ln Ch.ronique1ùnisie 

(29) Cf Discours du Préaidentdela République à III journée nlitionlilede l'cmroprise publié 
dllns I,R He1HmL-eQu, l!ijuin 1993. 

(30) C(.La PrcsS/lIOjuin 1993. 
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émi~ .. rés.(l3lJ ct la sollicitude que le Prësidcnt de la Républi<]uc ne manque 
P;:IS de leur manifester a toute occasion. 

En rait. la position de la Tunisie concernant les mes ures européennes 
restrictives à l'égard de la circulation des travailleurs du Sud vers le Nord , 
pourrait être résumée dans cette déclaration du Président de la République 
devant le Parlement Européen: ., E'I ce qui co/l(:erne la question de lëmigmtiol! 
el lie /0 condi/ioll de la colOll ie maghrébillc vivant Cil Europe. nous pensoll.~ que 
le!! soluliolll> portidles con j onc/ure Ife s, pas plus que les mesures cl ric/emeT//o, 

liVI/il administra/iues, ne sauraient constituer une solution radicale à celte 
qucs/ion .. , Il ajoutait: «/lnest dans l'intérêt de personne flue la CommunaulC 
.wilune citadelle fermée, assiégée au Sud par /Ille ceillture de IXll/ure//? "( 132 ). 

ALGÉRIE 
DÉPOLITISATION DE LA QUESTION 

DE L'ÉMIGRATION ET INQUIÉTUDES MULTIPLES" 

L'année 1993 est. fortement marquée en Alb'l5rie par la violence qui sé\'i~ 
dans le pays depuis l'arrêt du processus démocratique en janvier 1992. 
1:· ouverture démocratique _ qui suivit. les événements sanglants d'octobre 1988 
étai t pourtant poneuse d·csl>oirs. Le proccssus de rérormes politiques engage 
cn 1989 laissait supposer l'acceptation d'une compétition politique conforme 
lI UX principes démocratiques. La nom'elle Constitution garantit la libcrw 
d'opinion et celle de s'associer à des fins politi<lucs ct autres <lue 1>olitiques. De 
mëme, le nouveau code de lïn formation, adopté (!Il 1990, apporte une inl1ova~ 
tion majeure: il pcrme~ la créatÎon de radios,journaux ct dmÎnes de télé vÎsion 
libres. L'émergence d'une presse autonome est un trait marquant de cette 
période. On comptait ainsi 233 litres on 1992, entre 150 ct 160 en 1993 (\33). 

I l :1l ) ~~~l r" ll de !"alloculion du min,slre dd ,\m,; nltI $OC".1{>8 ~ I"mwf'rtur{> d'"n roU .... t"e ~ur 1" 
m,~r"I ,u"i"l ... r"3ti"n"tc . I.R /(,'""",·,·(w.2· l j u;n 1993 

11~21 Cr D'8<"OUI'iI P,.OIl",' <'C Imr le l'ri's idt nl Il ... ,, Ali devllnl l" l'" d ... ",{>Ol EU""I.œn l, 
SII'lI~bullrl("lpubl iédl"I~/.J!H ... "IH".mlldu23Juin 1993. 

I l :1:11 1 ... ml1lis~re dll l'Inrormntio,, indique e"lre 150 <'1 160 t,lrc~. CM <~·rtl" n~ J<>U""'U~ 
"un'1l1 un{>durtof'de\"ic trè~C<lurle.C"e6t lal1rculai rod"' ''''' I'iI I!l9Odu Il''''''('rII('mCtll llmnrouch''qu, 
" r"".Ill<' 10) Innœmcnl d.· J"u r"" u~ IfKMpenda lll ij. Lell j""r"nh ijl"~ qui "CUINIl q'"lIer l~ ... J<'U"HlU~ 
.. 1 .. llIluCO pour nlllll ..... ~ur plCd leurs prop .... ~ publ":lu ;ons II<' '·0.11""1 (Hxo ... l ... r IJ'O'. Il,,n{o(>jj de ~"Inlre~ 
~O"~ fllnne de pnmlld<, lirenc'<' ..... 'lll pour JlI"liser leur projl'l . h'/ \\at,m. quolid;,'n "n l(Ulb'lH' fra" ... i_.,. 
"u,1 1" JOu r cn "Ulomn ... 1990 gril"., Il ~Ile fnrmule. E" 199.1, ta prt.'SlIO! Ioh". ..... IIOUIIII(' ilIa nHub~ 10, 
d, ..... ur. ome,el. Mm~ elle ~ôl ronf ...... \ée /1 de~ probl/>m ... t~'<:hn'qll('~.I"IP~liqlll' •. I"n~i que pohl,q",'s 
~:n ~rr~I.I .. monopole de rElal lu r les- muyellll d·c~prt! .... ,,,,, , la d,rru~ion el ln publ"'lc pubhqll<"JI pb .... , 
la pre ....... dan~ une dépendaf\l!f' r.n.~ "c"''''' à l'olgard du pOl,,-,),r O·"UI .... paft.11"1I p ....... i(jn~ poIlt.qu,," 
~·I'.t:I(rn'ent /.':''''''-'(' ddmlll "\"l'<: la suspension d"deu"J,>urn"u~ . El }ot" ........ q""I,<I'I'n en l;ongu~ Ilmllt' 
"1 ,.:1 I\'"tu", J{lUrn:l1 II' plus influenl du Pl')" •. Elle NO !"'>ursU.1 Pi.r dc~ 1Il1t''l'''lInlion~ l'l dt ... 
<"ndnllln:,I'Qfl~ dl' joumah~\(,". ]lOur dct! chl'f$ dl\'en\ liés ounuul t, 18 lutte ""nlre le.! 'bl:"'"~I(;I_ L" 
JI ...... "" .. /Ticll'II" n'~,<:IUlIlP<' ~,~ Il la mise 1111 pas: en J",IIe~. le ,hn'CI.'ur d·,"Jo, ... r"· A rlu<l/lir ,,'1 ..,1 .. ,,, d.· 
_li"'<I.'0I1!-, !.('OIJOurnau"d"""nsibhté illleb'l1steonlpn'hque",,,ntd'pi' rudur."'1 1'3nn(-e1993.I'ar 
luUeur,;. Il j"um31i~1~'" 80nl a"';a;;$ine~ et 2 :,ulrell ... nt hI"ué~ dur:ml l'anl1(.>(> 199:1. Sur Iell '1ue~I"",~ 
chaudt .... lee j .. urn;",~t". se trouvent 8,n~, pn~ tn 11'1l.1,1 k! "nl~ le " ~~rrou,lI"g{> d" linformation p<1r I( 
11OU'-'''f. e~ 1". """"""",au p;,r œu~ qu, les ron.,d />rent romm ... elnn l :'l Ia &<lld l' du lK>u\-,),r Cr Sllpm 

1. 102 
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Les événements d'octobre 1988 ont également eu des répercussions sur 
l'émigration a lgérienne, en particulier SUT celle résidant en France. C'est 

peut-être l'évolution de l'Amicale des Algériens en Europe qui illustre le mieux 
le~ changements intervenus dans la communauté a lgérienne à J'étranger. 
L'association , fondée en 1963, se situait dans la mouvance consulaire. Son TÔle 
principal (et officie\) était d'ordre éducatif et culturel. Si l'encadrement était 
assuré par des dirigeants nommés par l'Etat algérien , l'association comptait 
aussi d'ancie ns membres de la Fédération de France du F.L.N. Confronté aux 
impératifs du jeu démocratique, le F. L.N. a tenté de casser le mythe du 
Parti·Elat lors de son 6c Congrès extraord inaire en novembre 1989, p roclamant 
sa volonté de s'affranchir de ses liens avec l'exécutif el de cesser d'exercer un 
cont rôle sur les organisation s de masse. Après sa dé faite aux élections aux APC 
et APW du 12juin 1990 et en raison des difficultés économiques croissantes, le 
Parti mettra à exécution les résolut ions prises au Congrès. L'Amicale sc 
retrouve alors dépourvue du soutien politique e t financier de l'Etat algérien. 
dont elle jouissait depui s 1963 (134 ). En 1993, l"activité de l'Amicale est surtout 
dom inée par une lutte pour le leade rship(l35). 

Le d.iscours officiel sur l'émigration: pour une réinsertion sélective 

Dans les a nnées quatre-vingt, on parlait de la réinsertion des émigrés . Le 
décret n° 8 1.82 du 2 mai 1982 portait ainsi la création d'lUl Comité national de 
la réinsertion des nationaux résidant à l'étranger : ~ Surla base des orienlalions 
politiques, le comité élabore el. propose au gouvernement/a politique nationale de 
réinsertion tles nationaux résidant à l'étronger, examine et arrête les pro· 
grammes an nuels et pluriannuels de réil!!rertion des lravailleurs nalio/lOuX 
émigrés. impulse el coordonne l'aclion de toules les strucl.ures concernées par les 
programmes de réinsertion dOIl/ il suil l'exécution, évalue périodiquement les 
résultaIs el/registrés et prend Iou le mes!/re, de lIalure à assumer la réalisation 
des objectifs fixés en la matière". Toutefois, les projets de retour étaient 
fortement dé pendants des conditions d'accueil en Algéri e, particulièrement de 
l'emploi, du logement et de l'ave nir des e nfan ts. Or, l'Algérie devait dès cette 
é poque faire fa ce fi de graves problè mes économiques et sociaux: chômage, 
dé ficit de logements, mal-de-vivre de la jeunesse , etc. 

Dès ava nt 1988, le discours sur la réinsertion est devenu ciblé et sélectif. 
Au lendemain des nationa lisations des hydrocarbures en 1971, les autorités 
algériennes jouaient sur la fibre patriotique des é mi gTés qualifiés, espérant 
qu'il s occupera ient les postes libérés par les Français. Aujourd'hui , l'appel 
s'adresse dava ntage aux émigrés en tant qu'investi sseurs potentiels ct s'inscrit 

( 134) l..e~ tml'ailleu/"$ de I"Amicale ét.ai enl con~idér"'" comme fonctionn~ire8 de l"l>tat algérien. 
I lseu,.entlechoixentreplusieu",solution s; rentreraupay~avecpromessed·emploi.êtreindemni!!é. 
p<.>ur licenciement Ou 6'" reca~er. d"n~ des organismes frnn~3i sjusqu'à la relraite. 

(135) Su XIII - A.~~eml>lêc géné rale . en insta nce depuis avril-mai 1!l9(). finit par se tenir en 
1993. Elle aboulità une scission. Désorma iS.I",\micale aum deux présidents: l\! oham~>d Seghi •. élu p;lr 
1". " .... emblée de Créteil . Cl Arezki t\ll.Qua>.wu. élu pnr r . aascmhlée de Cergy·l'ontoise . . Les 
Ilou" e~ux statu\.scnnsacront l"nutonomic de r"sSOt;at ion ct lui ctmferellt la vocation d'une union de~ 
3$!!ocilIIionset nmicaleB d· ~:urope. 
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dans l'in itiative gouvernementale d'encouragement de J'investissement pri­
vé( 136). En octobre 1993 est promulgué un nouveau code des investissements 
nssurant.la liberté, la protection et l'incitation multiforme de l'investissement 
privé. Un décret législatif donne naissance il l'Agence de Promotion ct. de Suivi 
de Ilnvestisscment (A.P.S.I.), établissement public li caractère administratif 
dont le but est de facilite r Jïnvcstisscmcnt en réduisant les procédures el cn 
organisant un soutien et une assistance aux investisseurs( 137). Les autorités 
algériennes visent d'abord par là les Algériens résidant à l'étranger, - les 
investisseurs étrangers étant peu enclins, en raison du ctimat de violence, à 
s'installer en Algérie. 

L'adhésion à l'intégration et la reconnaissance de la citoyenneté 
française des enfants d'émigrés 

Au-delà des sensibi lités politiques, des fonct ions et des affinités avec 
l'ancienne puissance coloniale, les Algériens abordent en 1993 la question de 
J'émigration algérienne avec un réalisme nouveau. Ce réali sme concerne, en 
premier lieu, la qualification de la situation des Algériens en France. On ne 
parle plus d· .émigration ,. mais de -communaulé algérien Ile vivanl à 
l'étrollger,.. Dans cette nouvelle perspccLÎ"e, l'avenir de l'ém il,'Tation n'est pl us; 
abordé en termes de réi nsertion dans le pay>! d'origi ne, mais d'intt'ib'Tation dans 
les sociétés d·accueil ct de lien conservé avec le pays d'origine, 

Dès 1985- 1986, l'Amicale des Algêriens en Europe, en vient à recon naitre 
le principe de naturali sation des nouvelles générations et la constitution d'une 
élite franco-algé rienne ne sc détermina nt plus excl us ivement en fonction des 
enjeux du pays d·oribri nc_ Dès lors, elle sc prononce clairement pour l"inscr iption 
des enfants d'Algériens dans la citoyenneté française. Le président de l'Amicale 
commente ce changement en ces termes: - U faui (fooorc! ,'il/voir qlle l 'Am;colea 
dû len;r {:ample dcs divers changemenls qll; se salit produits ell Algérie 10llt 
al/tallt <lue l'apparition de la deuxième génératioll i.~slle de l'immigra/iOlI. 
L'AmiCIIle des Algériens (:onlillue, en fOIlClio ll d e celJ importlll/les cOII ,~idéra,iol/s, 
il lIIe llCr IlIIe Ile/ion spécifique comme elle 1'0 fllilliclII,~ le passé, Depuis le lIébllt 
des III/liées 80 elle a el/gllgé une actioll lie res/ /'u cluralioll el lie rél/OUll tioll Cil 
(/(.'co/'dollt beaUl .. v up plus d'attentioll IIUX problèm es lie 1(/ jcu llesse, CC!;/ ail/si 
ql/clle (/ tVlllribué à la coll s/illliion lI'associalioll s tleje/llles, soil au I/ivellu hx:al. 
soil par des ,~Iruclures de lIiveau IIlIliolllll. Notre souci esl de contribuer à (armer 

~ 1361 I~. 1 .. , 90·10 sur la IIl(HlRa'e et le crédit de 1990 *! P""OWRW """''''e le te~t" le plu~ Iobén.1 
J"m",~ pmmul!:"" pi" l'AIlll:'ne, La !O. cod,fie les opérntion8dc b~"\(IUe et le cn!dn IIIInl d.st.ncl.on ent ... 
le8 upérnleUl'fi, Elle .mrndull les nnl.on$ de .rê!,dent . el _ non·";~,d .. nl . pour permetl~ 1 .. lrnn~ren 
d .... rnUI" de 1',I1\'esti8I!ement de~ m,'e;;hMeUr/l non·réIl ,de nuo. qU('lle 'lucqul' !!l01 \ leur RllIi"n1.hl(,. I.e 
d""o."llrn"8e""I:o""l'o\unelTellrè~l;mlteI'IR'a""sdunn(,le.!résuIWtsl'!lWmpté, 

1\371 1 .... m""stère de la Peute et Mo)'enne Enl"'-'VnfUl dklan! 3voir reçu. enl,.., le m",~ 
d'octubn! 1993.dmedela p"l'\Ilion du Code et le moilde man 1995,d1'lededénUl""l(ede rA. I ~S.l., de~ 
d,,,,11.rnllorll<d''''n'Slis,,,,men l ellmilé des dem"ooeil d '"'.,,nlaIW_. Au 10\.:.1, Il,, é\(' Im,té, Il 13 dm" dl' 
mai 1!195, J'iu" de 800 00;;;;'C1'i! di, ... e;;li"""m"m de l'ordre de :1.2 mlliums de dollars US, qui 
1'"...-en"enll'!lOOmpter la crrollon d'enVIron 65 ()()() ~mploî~ , I.e nun i!tèn: pl'ki*!. p1.r ... ,lIeurs, que <..,~ 
dem"llde~ "'"".nent pnnc'palemenl d ... ré$iden\.i, mal~ {OUtil d,-", pel'llORnCOl porteu_ de proJl'!\ de 
pnrtennm.t el d'elr,illgCn! qUI Mnl représentk p..,r d .... AIj,":rÎen<!. I.e nomb"" d'U"'è$lI,,-,",UTll •• Ij,'i:r"'rI~ 
non ré~.d"n~ rI'"st P"" ~ igTIirocalif. 
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les jeunes afin qu'ils s'en chargent, s'organisent et soient à même de mieux 
défendre leurs droits en tant que citoyens frança.is»(138 l. En 1987-1988, cette 
nouvelle ligne s'est traduite par la création du réseau des associations 
REPERES, qui se défi nit expressément comme ~ UI1 mou,(Jem./tnl nati.onal des 
jeunes issus de l'ém.igrationll. Au départ., il naît de la volonté des autorités 
algériennes de maintenir leur contrôle SUT les jeunes vivant en France. Mais, 
très rapidement, de nombreuses associations membres du réseau REPERES 
affirment leur désir d'autonomie ct entrent en dissidence avec la direction de 
l'Amicale. 

Ce mouvement de reconnaissance officielle de la - citoyenneté française » 
des nouvelles générations contraste fortement avec l'attitude des autori tés 
marocaines qui restent rormellement ant i.intégrationnistes. On se souvient 
qu'au moment de la première _affaire des voiles » à l'automne 1989, Hassan Il 
déclarait; ~ Je suis contre l'intégra/iol/., pOl/r la simple raison que pour moi, il fi» 
a pas de Marocaills liés 011 Maroc, et de Marocains liés en France et éleué.ç en 
France. Les deux son/ électeurs éligibles. Et quand je dis aux Maroc'(lins 
~ Marchez ~ et qu'ils ont II/arche, surtout quand je leur ai dit «Arrêtez,uous ll et 
qu 'ils .<re sont arrêtés .... je sl/is cO/ltre l'illtégration dans un sens ou dans 
l'autre ,, (139). Mais le ralliement des acteurs algériens (Etat, partis ct médi as) 
à l'idée que l'intégration des jeunes émigrés en Franl'e est inéluctable ne les 
empêche pas de porter un regard critique sur certains aspects de [a politique 
française. 

La résurgence du th ème de la solidarité avec l'émigration 

En 1993. [a presse a lgérienne rcnd compte largement des projets de la 
nouvelle majorité UDF-RPR relatifs à la nationalité rrançaise et au contrôle des 
flux migratoires(I40). L'aveni r des jeuncs issus de l'émigration algérienne est 
le plus souvent abordé avec inquiétude. Ains i, la réforme du code de la 
nationalité est présentée comme un instrument d'exclus ion, contrairement à 
l'argumentation intégrationniste de l'UDF-RPR. Les ti tres de la presse algé­
rienne sont significatifs de ce regard à la fois critique ct pessimiste sur le 
devenir de la communauté émigrée: «Le code de la nationalité: le mur de 
Berlin ~ ; ~ Franœ: ulle dérive SOU niaise (Jers l'Etat policier ,,; «Immigration, le 
droit au faciès ,,; «Halte al/x frontières ~. La surface occupée par le thème est 
re lativement importante. A travers cette vision critique, on perçoit bien les 
changements dans l"opinion publique: l'intégration n'est plus traitée comme 
une rorme de reniemcntcul turel et national, mais comme un processus légitime 
ct sou haitable pour les nouvelles générations résidant en Europe(l4 1). 

(138) t:ntretlen av",,", A,..,zki An.Quazwu. l'résident de l'Amicale des t\lgériens en Europe • 
..... alisé pM Lucien Aitterlin . dirccteur.."d:'cteur de Frotl <:<.~ />t,ys orobes l'''ur le numéro de mars-a,.,..iI 
1989 (Ac/lia/il<' de /i!miJ[ration du 25 avril au 9 mai 1990). Cr. Vincent Ceisscr. thèse citée. p. 70 ct B. 

(139l Déclarlltion du roi du ManlC Iha .. ",n Il dans l'émiggion - Illeure de Vérité . su rAI!uml!e 
2.lcI9d&embrcI989. 

(140) ESi!en ticllementdcuxQuotidicns. /!.·/WQltmetLeMo/il! . 
(141 ) Voirlteesujetf;{m:llulld'->s28·29-30moi.20septembreet4juin 1993 : /-e MatÎtl dcsl2. 

14 el 15 mai 1993; Alger /(rp"bliooin du 18juin 1993: A/I,'l!rie·Aduuli/~ 00 Is sem .. ine du 211u 8 man! 
1993 el L'Ol'inioll de. 14·15mni el du 5 scptembrc 1993 
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La presse algérienne ouvre également ses colonnes ft des personnalités 
françaises. On peut lire dans Alger Républicain du 29 avril 1993 une interview 
du secrétaire général de la C.G.T., Louis Viannet, qui déclare: "Ln c.G. T sera 
particulièrement vigilante (tU respect des libertés des citoyens, el notamment de.~ 
Irt/Uailleurs immigrés, et à une utilisation des forces de l'ordre conforme à ce.~ 
libertés L.J. ~ . De meme, El Walan du 8 novembre 1993 reprend un entretien de 
l"hisloricn Benjamin Stora rappelant J'ancienneté de l'émigration algérienne en 
France ct prônant une redéfin ition du modèle républicain pour protéger les 
minorités et prOI)OSer un nouveau pacte. La société française proclame l'égalité, 
mais prntique la discrimination, ajoute-t-i l, " Car plus on exagère la difficulté dl' 
l'assimilation, plus onl'illterdil,, (142). 

Par delà le débat su r la rérorme du code de la nationalité et les .. )ois 
Pa:;qua *, se profile une inquiétude quant au développement du racisme en 
France. Mobil isée contre les actes racistes dont sont victimes en premier lieu les 
émigrés algériens et leurs enfants, la presse algérienne en donne un targe écho. 
Notamment, la vague d'attentats et d'« incidents » qui a suivi l'accès au pouvoir 
de ta nouvelle majorité UDF-RPR reçoit -comme toujours antérieurement dans 

ce genre de circonstances - un large écho. La communaulé algérienne de France 
est présentée comme . une population boucémissnire », directement touchée par 
la montée de J'extrême droite et des courants populi sles(l43). Lùs journaux 
soulignent les ravages psycholo{,riques produi ts par les acles racistes sur les 
émi{,rrés. Ils font état aussi des bavures policières en Italie. de [a mort de quatre 
Algériens en ex-URSS, de la condamnation d'un jeune Algérien aux USA, du 
développement des mouvemen ts d'extrême droite en Autriche, Allemagne, 
Belgique et Franœ ... Les pays riches ferment leurs frontières aux habitants du 
sud, est-il noté. De cette analyse se dégage un appel unan ime il la solidarité 
avec lescommunaulés résidanià l'étranger. 

Les médias algériens rendent compte également du ~ phénomène isla­
miste H dans les ban lieues frança ises, reprenant tous les clichés présents en 
France. La thèse d'une possible récupération des jeunes émigrés par les 
mouvements islamistes est couramment avancée par les difTéren lS journaux. 
Sur l'C plan, la presse algérienne lébritime indirectement les nouvelles mesures 
sécu ritai res adoptées pal' le gouvernement français. Le !:mtasme d'une possi ble 
con lagion islamiste dans l'espace français semble ainsi ronctionner des deux 
côtés de la l\'léditerranée. 

Le p,'obl ème de l'émib'l"lItion clandes tine 

Ln question de l'émigration clandestine fail aussi l'objet d'un débHt public 
en Algérie, Le sujet n'est plus tabou. 11 est abordé sur un ton de désolation vis à 
vis des condition s de vie parliculièrement difficiles de la jeunesse algérienne, 
acculée à tenter sa chance sous d'autres cieux (Allemagne, Italie, Suède). Parmi 

' 14~ ) Cile par 1-.:1 lIn/ail du 1S'11I]993. L'cnlrelien originall1\'"it ~I.!\ puhli~ d,lns le nmg~'1.m e 
1·:s,,"''f'oocwl eun.lJ'';''n dul.'i/ I0l1993. 

1]43) Voirt:I\I'(,rrlll . • Fmnoo: lïmmi!,'r"lionooucémissairc •• 16 et 17/04/ 199 a. 
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les titres d'El Watan , ces thèmes éloquenl'i: .. L'Încroyable dénuement des 
Algériens _; • Exil doré: le mythe et la réalité _; . Allemagne, une hospitalité 
doutcuse ,.. La situation des émigrés clandestins est traitée au travers d'analy· 
ses généra les qui mettent en exergue la responsabi lité du pouvoir algérien dans 
le fail mibtratoire : _Ils (les clandestins) ont tous moiml de III trentaine, Ct! qui 
IIOU S inCÎte il maudire tous ceux qui 0111 mis l'Algérie il genoux, obligeant sa 
jel/nesse il .~'expalrier et il vivre les pires humiliations il l'élra/zger - (144). Dans 
cette optique, El Watan publie une longue étude sur l'émigration en Italie, 
réalisée par Sarnia Kouider, sociolob>"Ue algérienne installée à Milan (145). Selon 
elle, le flux d'Algériens vers les pays d'Europe méridionnle (I talie et Espagne) 
serni t surtout composé de jeunes cherchant des opportunités de revenus, mais 
dépourvus de stratégie migratoire. Ils se déc larent souvent en transit pour le 
Canada ou les Etats-Unis. Ces nouveaux flux migratoires représenteraient une 
réserve de main-d'œuvre à bon marché et sans revendications contractuelles 
pour les entreprises européennes. Néanmoins, les Algériens (vinb>1. fois moins 
nombreux en Italie que les Marocains, et dix foi s moins que lesl\misiens)(l46) 
auraient une mei lleure insertion sociale que les autres maghrébins en raison de 
leur form1.ltion initiale et de leu.r provenance urbaine. 

L'exil d es intellectu els a lgériens: la d émissio n d e la France? 

En 1993, la crise dans laquelle se précipite l"Algérie est aggravée par le 
départ massif des intellectuels vers l"étranger. De nombreux nrticles dc presse 
traitent de C<! sujet. Le quotidien El Walel/! (14 7) lui consllcre réh>"Ulièrement des 
entrefi lets. Le recensement exact des cas d'expatriation est pnrticulièrement 
difficile, car aucune stn.tis tique officielle n'est publiée en 1993, pns plus que les 
années précédentes. 1....-. presse algérienne - libre _ déplore l'attitude du h'Ouver­
nement français à l'égard de ces exilés menacés par le terrorisme, mais qui ne 
reçoiven t pas d'aide à leur arrivée en l<~rancc , et vivent sans sw tut précis. La 
presse dénonce par ailleurs les abus de pouvoir des services consulaires qui 
abri raient avec le plus grand arbitraire, depui s qu'ils disposent du pouvoir de 
déterminer qui a le droit de rendre vi site à sa famme en France. Pourtant, le 
Irnbcndo (marché parallèle) continue à être norissant. Les maga sins et trottoirs 
sont garnis de produits venus de Francü et présen tés à des prix fort s. Certes les 
ém igrés nlimentent une partie du marché des devises, mais, souligne-t-on, c'est 
également l'argent de la corruption qu.i est ainsi blnnchi. Quoi qu'il en soit, pour 
la catégorie de personnes spécialisée dans l'échange inrormel entre l'Algérie et 
la France, l'obtention du visa ne pose toujours pas de problème en 1993. 

A travers la question des ~ intellectue ls exilés,.. on voit unc nouvelle foi s 
s'exprimer la tension qui caractérise les relations franco-algériennes : l'indé­
pendance n'u pas mis fin à l'idée que la France n encore un rôle à jouer et que, 

! 1 ~4 ) n.ycb Belghiche, 1-:1 Uatal! du !W'2I1993. 
C 1451 1.·61uoo dcSamill Kouiderll6t6 publi6e dan~ 1-:1 ""alan du 16 m~.ll993. 
1146 ) 111 10 ni moins de 5000 en .iluation r<lgulière. contre 96000 Mllroca in8 el 

50000Tunilie~ . 
.. ( 147) Cr. n<Mmm~t'l!S articlel inlitulétl. lntellet1uelflllg.nenll: exil ou le rall-Ie·bol?- el 

. Franf,'(!·quelque~uniwT"llilllire!l.·in.tall~t •. t.·ll\alanduI9lQ9l1993. 
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pa r conséquent, elle doit se montrer à la hauteur de sn mission. L'absence de 
politique cohérente à l'égard des intellcctuels en exi l est perçue par un certain 
nombre d'acteurs algériens com me une démiss ion de l'ancienne puissance 
colonia le. 

Conférences el congrès internationaux 

En l'absence de discussions d'Etat à Etat, un dialogue entre pays d'accueil 
cL pays maghrébins, dont l'Algérie, est conduit au niveau infra-étatique. 
L'Algérie y participe par des universitaires, et par des représentants des 
mu nici palités. C'est ai nsi qu'à Milan s'est tenu en mai un congrès orga nisé par 
le Centre d'initiati ve européenne, en collaboration avec le Bureau de la CEE à 
Milan et J'obscn'atoi rc des flux mi gratoires lIalia Meli . Le congrès regroupait 
des associations de planning familial, des femmes, des journalistes du l\'1aroc, 
d'Algérie, de Tu nisie, ai nsi que des organisations d'émigrés en Italie et les 
t'Ollectifs italiens intéressés, Sous le thème de l'intégration des immigrés dans 
le pays d'accueil, rappelle El Walall, le principal souci de la CEE est d'atténuer 
ou de stopper les flux migratoires du sud vers le nord, à l'a ide d'une politique de 
t'OOpération rénovée entre les deux rives. Les deux thèmes clés déb..1ttus lors de 
ce congrès relèvent de cette perspective, scion le journal. Le premier esl 
lïnrorm3tion et. la com mun ication, Un projet d'association s'esq uisse entre 
professionnels de la communication italiens et maghrébi ns pour pallier les 
carences ou les déformations de lï nformation, Le SCCQnd thème est le travail en 
direction des rem mes. qui fo rment la moitié des émigrés en It3lic (et environ 
40Cf de l'émigration maghrébine en Europe). Il s'abrirait de f3ci lile r leur 
insertion, Des universitaires algériens sont associés li douze projets ; des villes 
algér iennes son t éga lement partenai res( 148). 

Autre occasion de débattre de l'émib'Tation dans un fOnl m in ternational. 
la Con férence arabe sur la population à Amman est elle auss i commentée dans 
13 presse algérienne049J. La Confére nce consacre à la quest ion une ptH'lie de 
ses t ravaux. Le professe ur Abdellah Berrada (un iversité Mohallled V, Hnbat), 
notam ment, y trace un bilan de l'émigration maghrébine ve rs l'Eu rope ct vers 
les pays arabes producteurs de prétrole. II cite lechiOi'e de près de 3 milli ons de 
magh rébi ns ex patriés, installés dans leur majorité en Europe( 150). Il demande 
l'élaboration de stratébries et de pl ans d'acti on au ni veau maghrébi n, afin de 

(1481 "" Il;''0111. Il mai 1993. Le projet .Polilique de pre"ent,on cl de lUlU' ennt", 1~ 
tox,oom~n,e ...... m~n.on de~ jeunes en gronde d.fficulu!. al!JlOC;e AI lier. Omn. Commonunt'. Ghard,,,a 
I.e projet · Mnnall"mcnt Li gL'Stion des n.8S<lUrœll humaineil. a rommc J»Irtena,re Oran 1 ... projet 

Iknforœn1Cnt de la déno.oçratie locale et dë'o'(~loJlPèment. a~oocic Alger ct o,.,..n 1.., pnlJ ... t .l'romol1on 
de l'échange de sa,·mr·falre enlnl re~pon;sablel de oollect;viu!.locaICII.a pour pancnol""'l Skikda et 
(,h~r I_~ "ille de Ho ... merdès rolboore au projel rdatif'" . Ia Ville et!lOll urnn.niMU"lIl"n p,y~"œ d'un 
ruoq ..... 'nd ... 8tn ... . 

1149' 1",'\/(0/",. 28, ... nl 1993. 
1150' l>Onl 850000Algëriens, iOil ... n peu pluiloo 3'l de h. JIOPlllatlon algmenne glob.~lc, mi ~ 

Il pan ICI! dl';tenteunt de la naltonahté rrançaise. 8 AlgërienA ~migrll8 Allr 10 "'.· ... nl cn ~·r.'nc:... l.ell 
MMoc"in."""t ,.eluellen.cnt plus de 1.3 million. ;n~tI!llés Il J'étmn/lCr. dont la mOI\H! t'fi t"ranœ, ct le 
",~te r~p<'rtl enl", ln Ilollande. la Belgique. J'ltlllif-. l'Eilpasnfl et rAllemalll1C. I)u wu! tU'';A,en. on 
cn"'b'lsl,.,., 5,8', de 1" population totale, ..,il 480000 pereonne8, hol'8 du 11l1}'~_ Ce.! ch,ITrCl..,.,t 
8 ... ~neu",'" ","'tU IIUC donnc le SOI'EMI : "oir tabicRu l, en annexe. 
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mettre en place des instruments objectifs d'observation, de suivi et d'analyse 
des mouvements migratoires. 

Au total , dans l'Algérie de 1993, l'émigration est banalisée. La question 
est a bordée comme un phénomène de société, sans doute parce que chaque 
Algérien a un me mbre de sa famille ou un ami installé à l'étranger. La question 
de l'é migration est donc dépolitisée et circonscrite de plus en plus à sa 
dimension familiale et sociale. Le mythe du retour paraît évacué non seule ment 
de l'esprit des émigrés mai s également de celui de la population et des 
di rigeants a lgérie ns. Si le di scours offici el sollicite une participation acti ve des 
émigrés à la reprise de l'économie algérienne. il n'est plus accompagné de 
gra ndes décla rations vi sant à nourrir l'aspiration des émigrés . 

Toutefois, avec [a crise pol itique, économique et sociale qui frappe 
l'Algérie, l'ém igration produit de nouveaux enjeux. La banalisation n'est pas 
synonyme d'indifTé rence des a utorités algériennes à l'égard de leurs ressorti s­
sants à l'étranger, n i des Algériens à l'égard de leurs parenLS et connaissances 
émigrés. Du côté des a u torités, on voit désormais s'aflirmer une volonté 
explicite de «faire revenir les meilleurs .. (cadres, ingénieurs, techniciens, etc.). 
Néan moins, la question n'est pas au cœur de l'actualité algérienne. Les articles 
de presse qui en traitent sont marginaux. et font fi gure d'exutoire dans le 
contexte de violence dramatique que connaît le pays. 

MAROC 
UNE NOUVELLE DÉFINITION DE LA MAROCANITÉ?* 

Com me c'est le cas en 1\misie, [a perception des phénomènes migratoires 
au Maroc refl ète les clivages du jeu politique marocain. En ce domaine aussi, 
l'opposition s'oppose, jusqu'à un certain point. Mais au-delà de ceUe pluralité 
dans la représentation du fait migratoire, on voit se profiler une conception 
com mune de la «marocanité des émigrés .. qui rompt, en partie, avec les années 
précédentes. 

L'actualité migrato ire au Maroc e n 1993 

L'actualité mi gratoi re pour l'année 1993 est dominée par deux événe­
ments révélateurs des résistances suscitées par la demande d'intégration du 
Maroc à l'espace européen: l'affaire des é migrés «refou lésM de Gibraltar et la 
question des t ravailleurs saisonniers en Espagne. En marge de cet agenda, 
d'autres fait s seront à l'origine de débats ou de polémiques entre les différents 
acteurs de la société maroca ine: le trafic d'enfants et l'insertion des diplômés 
notammenl. 

• Vintenl Gf:ISSf:H. Nous remercions le i!C,.".iœ d'infonnation el de prease de l'amb~SI;~de de 
Franœau Mn roc'lui nous a autorisés Il util iserSll rcvuc informatisée de la prl-'IIS<l manICainepourl993. 
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Gibrll ltar : rocher de la mort, rocher de l'espoir 

Au mois de janvier 1993, la com munauté marocaine de Gibraltar a 
organisé plusieurs manifestations devant la résidence du GOUVCnlcur militaire 
du rocher pour protester non seulement contre le refus de versement dïndemm­
tés chômage, mais aussi contre un proje t d'expulsion touchant une centaine de 
travailleurs marocains. Les associations de dércnsc ont lancé un appel humani­
t..'l Îre afin que le gouvernement marocain intClVicnnc auprès des autorités 
britanniques pour faire appliquer la loi. Le royaume du Ma roc. par l'inler­
médi aire du secrétaire général du ministère de l'Emigration. ex primera 
sa solida r ité et fera pa rvenir dè s le moi s de janvier une somme de 
30000 dirhams( 1511. 

Même si elte est relativement modeste sur le plan numérique, la 
communauté marocaine de Gibraltar compte 3000 travailleurs, dont certains 
ont plus de vingt ans de présence sur le rocher. L'expulsion de ces derniers 
aurait des conséquences sur J'économie marocaine et constituerait un affront 
symbolique pour le royaume chérifien , souci eux de maintenir de bonnes 
reln tions avec les - leaders .. de l'Union Européenne (Allemagne, France ct 
Crumle-Bretagne). 

Au mois de mars, Rafiq Haddaoui, ministre chargé de la Com munau te 
marocaine:'J l'étrnnger, convoque l'ambass.'ldeur de Grnnde-Bret:lgne li Rabnt. 
~Iais cctte première médiation ne débouche sur aucun résuhnt probant. Dès le 
mois d 'avri l. les manirestations de travailleurs marocains reprennent. Dans un 
mê me élan de protestation, ropposition commun is te, socialiste et isti(llnlis tc 
dé nonce cette atteinte li l'honneur national et lanoo un appel li la solidarité avec 
le8 travailleurs de Gibrahar: - Nos (rères tirel/t 10 sOl/I/ette cl'olorll/e el SOIl( 

déterminés il s'opposer il cette mesi/re. La sitl/olio,1 esl Irès gro ue elles aulorités 
I//ororoi"es. britlllllliques il Rabat el le Représentant cie la CourO/llle à Gibroltar 
l/oiuent i/llerue"ir immédialemelll .. ( 152 ). Finalement, au moi s de juillet, une 
réunion t ripartite regroupant le Maroc, la Grande-Bretag'ne ct les autorités d(' 
Gibralta r sera convoquée, Les participants examineront ln situation des 
travailleurs IIwrocains sur Je rocher. mais aucune décision ne sera pri se. 

Hocher de conflits. Gibra ltar est aussi le ~ rochcr de la mOl·t .. , de 
nombreux i\'1arocnins s'y noient en lenlnnL de lrnve rser le Détroit sur des 
e mburcutions de for tune : ~ Les barques de III 11/01'1 IY!surgisHent du foncl âu 
Détroil! Le 5 aOlÎt. le palron d'une barque enregistrée il Tanger. a {oile/l/OONI/ler 
un groupe de 22 chôlI/eurs déseHpéréH. vena"t pour la plupart lie Nador et âe 
Béni·Mellal. Pour environ 7000 dirllalllH, 011 les ('II/melloil ucrs unI! cJestil/atiol/ 
II/CQ/U/UI! r...j ~ {l53 ). Pour ces raisons, l'opposition maroca ine a réclamé un 
contrôle plus strict des plages du nord du pays. En 1992, le bilan a\'3it été très 

115 11 Informm'on donnee p..'\rAI·At .. ", du 1~1 993. quo\llhenllf'Ufh" du part, de n.hql~1 
l''Pf.Mlo'llIoncon!H'.':at......-e l 

(1521 AI A/li'" du 2MW1993, 
Il,.:1) AIA/",,, du 12J06I1993, 
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lourd: 203 personnes repêchées dans le Détroit de Gibraltar, 14 cadavres 
découverts et 82 individus disparus. En mai 1993, on enregistrait déjà 7 morts 
par noyade et 14 disparitions (154). 

La qll,es /ioll des "clandestiIlS" et des saisonniers en Espag ne 

L'année 1993 voit sc développer une violente polémique entre l'Espagne 
et le Maroc à propos du devenir des saisonniers et des conditions d'accueil 
réservées aux ressortissants marocains dan s tes ports espagnols. L'opposition 
marocaine (U.S.F.P., PP.S. et Istiqlal) évoquera à plusieu,rs reprises l'<<esprit. 
colO/dal ~ (certains chroniqueurs parleront de ~ relour du refoulé ~) pour expli­
quer l'attitude discriminatoire des autorités espagnoles. Concernant le renou· 
vellement des ~ comrats ~ des travailleurs marocains, le gouvernement eSpab'llol 
annonce en mars 1993 son intention de réduire le nombre de travailleurs 
é mib'Tés, en raison de la conjoncture économique et e n particulier de la 
dégradation de la situation de l'emploi (55). Pris au dépourvu , te ministre 
chargé de la Communauté marocaine à l'étranger adresse une protestation pour 
ne pas avoir été mis au courant de cette décision, Au cours de l'année, une 
commission mixte maroco-espagnole sera mise en place afin d'étudier les 
demandes et parvenir à une solution acceptable pour les deux parties. Mais 
c·est surtout l'opposition marocaine qui se saisit de l'affaire pour dénoncer le 
manque de combat ivité sociale du gouvernement royal et en appeler il une 
nouvelle politique de l'emploi : ~ L'Espaglle Ile pourra pas naturellemellt accueil· 
lir tOIlS ces jel/lles. Ce qu'il (out c'est ulle nOl/uelle politique de l'emploi. 
daual/tage de solidarité l1o/iol1ole »(l56 ). Par ai lleurs, les partis d'opposi tion 
exigent du gouvernement marocain qu'i l adopte une ligne à la fo is plus claÎre et 
plus ferme dans ses négociations avec les autorités espagnoles : ~ Le Minis/cre 
du trauail et celui de l'Emigration. doiuen.1 donc informer l'opinion publique sur 
lcs modalités de cette embauche .. ( 157). A peine un accord a·t·il été trouvé entre 
l'Espaf,'Tlc et le Maroc(I58 ) qu'une nouvelle affaire éclate, contribuant à 
relancer la polémique maroco·espagnole au sujet du traitement des émigrés 
marocains dan s ta péninsule ibérique : l '~offoire d'Algésiros~ . 

Au cours d'un contrôle, la police espagnole agresse, à la mi.jui llet, 
200 ouvriers marocains et leurs familles à bord du navire ~ Bismillah ". 
L'opération sc solde par une dizaine de blessés, dont des femmes et des enfants, 
ct par deux disparus en mer. L'affaire d'Algésiras provoque une vive émotion 
dans la communauté marocaine en Espab'Tle, relayée au Maroc pa r les partis 

(15-1 ) c,,~ chilTrusciu)s pur la presS<! m"roc~, in"(AI.Alam.I.iMrtllÎ(",.AI.lllih,,,1 of·JcMiroki , .. \ 
!IOntgenéralement fourni s par la l'rotection Civile espagnole 

i l55) roor une nnal)'sc d~ ", structure d<!mogmph ique ct professionnelle de 1" p<lpuhotion 
marocaine immil,..-ée en ,"spagn". "oir l'étude de Antonio 11.qUIf:HllO E St"HIIlASO dan~ All'llloire rie 
/"Emigmlion. Maroc. sous la direction de Kacem Basfaoet Hind.,l'aalji. Cowb"lnca, 1994. p. 223 88. 

( 1~6 ) t:~tn,itd·Al·lllihnd nl·II:Mir"ki du 0710411993, quotidi"n proche de rU.s. t',P. 
( 151) A/·Alum du 09/04/ 1993. 
(58) D'après les 'Iuotidiens A/ ·A/nm (09/04/1993) et A/·lllihod al·l<;hliroki (lSI{)4f l9931. 

raccord stipule 'lue Ir;~p<,gne accueillerait 20000 travailleur>; émigrés, dont 4800 pour ,,, ... mle 
l'r(,,,inœ de Cntnlogne. Unc cbusc plus ou moins secrète d'octobre 1992 l'osemit le pri ncipe d'une 
~mbaucheronditi"nneUe: le8trn"aiUeul"S "ni"'mniel"S marocains sernientooligesdequittern;s!)a gne 
dès la lin de leurcontmt 
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d'opposition qui la qualifieront d'. ignoble agression de la poIiœcl<pagnoie COl/Ire 
les émigrés marocains ~( 159 ). Le 26 juillet, la Ligue marocaine des Droits de 
l'Homme (L.io.·I. D.H.) envoie un message de protcst..'ltion li J'amoossadeur 
d'Espagne à Rabat _contre les actes de violence et les Imilemenl ;II III/mains dont 
(ont/Objet/es Ma rocains sur le territoire espagnol -( 160), 

Pour l'opposition marocaine, ce type d'attitudes et de comportements 
discriminatoires rappellent le • vieux démon colon ial .. qui a dominé les rela­
lions mafOCQ-espagnoles pendant la dictature franqui ste. Aussi , évoque-t-elle 
de raçon quelque peu manichéenne le -complot réactionnaire _: .. Les relations 
hispallo-marocaines passent actuellement par /Ille phase inquiéta nie pour 
{'auenir. Les incidents d'Algésiras .'ioni anormaux et s'inscrivel/t (/alls lin plan 
secret. solidementtmmé par les forces réactionnaires el la droite colonialiste, Ils 
coïncident avec ul/e campagned'alteinte à la dignilé des Marocainsâe Gibraltar. 
Ce plan colonialiste provient de la collteption globale que l'Espagne a de ses 
relations avec le Maroc. Nous âevons définir IIlle cOlllre-stralégie~( 16 1J. 

Du côté du pouvoir marocain, on tentera de donner une apparence de 
fermeté et d'indignation en recourant à la traditionnelle convocation d'ambas­
sadeur :· Le }Jorle-parole a déclaré que le Min istère qui SI/il celle of{oireauec une 
grande préoccupation et a pris IOllies les mesure.ç nécessaires pour que le.~ 
auleurs de œ t acte inadmissible qui louche à la dign ilé humaine ainsi quclIIx 
,da/iOlls {m/erl/elle, .. hispano-marocailles soien t poursuivis .( 162). Mais 
compte-tenu de la situation désastreuse de l'emploi a u Maroc CL des impératifs 
de la Realpolilik (le projet d'intégration il l'Europe ), le gouve rne me nt marocai n 
peut-il faire autre chose que protestcr? 

Le trafic des enfants maroca ins 

La prostitution des enfants et des adolesœnts l'cstc un s ujct labou dans 
un ~'taroc soucieux de concilier sa - vitrine touristi<[ue _ ct son image de payIJ 
musulman - modéré -. C'est donc sous le couvert de lu presse étrangère, e n 
l'occurrence le journal italien La StC/lllpa, que l'opposition marocaine mettrn il 
jour tin trafic d'enrants il destination de l'Eur'O[>C et des pays du Golfe. 
Originaires pou r la plupart. de la région de I<houribga, ces enfants âgés de 8 11 
JO ans étaient vendus à leurs commandit.nircs poUl" quelqUl.l centuines de 
dirhams. - Les alilori/es marocaines compé/ell/es a uaient'e lles l>e,çoin de .~ources 
d'informalioll élmngères pour ouvrir les yeux sur ce qui se !Jasse 011 M{/ roc ?_ 
s'inte.'rage BClyafle el,Yoan! (163 ), 

L 'émigratio tl des clldres et des " itltellec tue ls .. 

En moi ns de dix a ns, il semble que l'on soit [)Ossé à l'égard des élites 
cxp.."'lt.riœs d'une politique imprégnée d'une mystique dé\'c]oppemcnL."'llistc 

11591 AI' /lIIha<lal·khl,mllldu23'07f l993. 
11601 rnpportêparAI,AlalllduZ7/07/1993. 
116 11 Haughaleb t:l. AnlA_, . 1:Esp.1gt'W!. nouveau .... uthen'''. dei! .,m,~~ mn""'n/l"' ">'. 

AI/II,ha(/"l/chnmJfldu03.'OiIII993. 
11621 Ç,técpar .\J.Allhndu21107JI993. 
116:1 1 fJ","O,,.,al,~;HJ'" du 07IOUI993. 
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(thème de la participation des élites au développement national) à une 
approche pragmatique et sélective. La réduction des bourses gouvernementales 
pour étudier à l'étranger a été généralement accompagnée de mesures pour 
favorise r le retou.r des diplômés jugés ~ utiles » pour le pays d'origine, Dans ce 
nouveau cadre, des pays comme le Maroc ou la Tuni sie ont favori sé la 
constitution de réseaux avec les diplômés expatriés en Amérique du Nord ou en 
Europe, au nom de la nécessaire complémentarité entre élites locales et élites 
résidant à l'étranger. L'action menée par la Fondation Hassan Il parait illustrer 
ce passage d'une approche globale de la question de la ~ fuite des cerveaux " à 
une gestion au cas par cas. En juillet 1993, la Fondation a ainsi organisé dans 
les locaux de l'Ecole Mohamedia un colloque intitulé ~ Scientifïques marocains à 
l'étranger: Ul/. nouveau rôle?*(I64), 

Par ailleurs, toujours dans la perspective de récupérer les compétences 
intellectuelles et technologiques des Marocains à l'étranger, notons la signature 
des accords ~Tokten-Maroc » au cours de l'année 1993. Ces accords qui entrent 
dans le cadre des programmes de développement des Nations-Unies (PNUD) 
s'adressent ~ à toule personne d 'origine marocaine ayant un poste de respon.· 
sabilité à l'étranger. et notamment aux scientifiques, ingénieurs, gestionnaires et 
administrateurs jouissant de compétences et d'expériences à exploiter pour le 
développement économique et technique du pays . (l65 ), Par leur contenu ct 
leurs projets à venir, ces accords sont révélateurs de la nouvelle gestion 
sélective du savoir et des compétences intellectuelles qu'entend promouvoir le 
royaume du Maroc. 

Gestion politique et symbolique du fait migratoire: 
défense et promotion d'une nouvelle marocanité 

Jusqu'à une époque récente, l'émigration a été perçue par les acteurs 
marocains comme une source de devises, indispensable à la «bonne sanlé" 
économique du royaume chérifien. Il est vrai que l'institutionnalisation des 
mesures d'incitation des rapatriements de l'argent ont fait de l'émigration la 
première «illduHtrie lucrative d 'exporta/ion. ", (166) Pourtant, au-delà cette 
représentation purement ~ économ iciste ~ du fait migratoire, sc profil e depuis 
quelques années une nouvelle conception de la ~ marocanité " des émigrés. 

Du côté du Palais: ICI recoTlllUissallce de l 'ùlscription d éfillili ve 
des émigrés dan s les espaces des pays d'occile il 

Analysé superficiellement, 011 pourrait croire que le discours officiel 
marocain est resté fidèle à sa rhétorique anti-intégrationniste: refus de la 
naturalisation des é migrés ma rocains et du droit de vote dans les pays d'accueil . 
Toutelois, plusieurs décisions symboliques prises au cours de l'année 1993 

(1&11 cr Le dCl!!sicr ~péciRI presenU! pM ln revue Rivages, nO 6, septembre 1993 Cl l'article 
d'AhdcJkmlcri\lnn:O, . 1I fnUlcunSlilllcrunesorwde lobby du $Ilvoir _. emreticn ""("" un profl'Sscur 
mnrocaind·uneuni"crsitéfmland"ise.Wvages.n"5.,wut l99.1 , pp. l6-17 , 

( 165) CilêparRh'<Wes.n~ 6. 8eplen,bre 1993, p26. 
~ 166) Fonnule citée par i\IOll\.<,fa KIMlIQ\il'l. le~IC non publiê juin 1995 
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semblent marquer un changement d'attitude de la part des autorités maro­
caines: la volonté du Palais de promouvoir une « marocanité~ plus offensive 
s'accompagne d'une reconnaissance de la personnalité culturelle et ju ridique 
des migrants nu-delà de leur statut de ~sujet " du Commandeur des Croyants, 
Le 21 juin 1993, le Maroc signe pour la première foi s une convention sur la 
protection de tous les travailleurs migrants et membres de leur famille. Le 
même mois, le Ministère de la Coopération et la Radio-Thlévision marocaine 
(RT.M. ) établissent une convention pour la production de progTammes cultu­
rels, éducatifs ct de loisirs, destinés à la communauté marocaine à l'étranger. 

l\Iais le fait le plus significatif de ce changement d'attitude est la décision 
du gouvernement marocain de ne pas faire participer les émigrés aux élections 
législatives. Pour la première Cois dans l'histoire du royaume chérifien. les 
Marocains de l'étranger n'enverront pas de représentants au parlement. En 
principe, cette absence de participation devait être compensée par la création 
d'une «st /"llcture indépendante permettant à celte communauté une représenta· 
tion mieux appropriée »(167). En réalité, cette rupture avec les pratiques 
passées t raduit la reconnaissance par le pouvoir chérifien de l'inévitabl e 

inscription des émigrés dans les espaces publics des pays d'accueil et donc leur 
exdusion de fait de l"esl>Uce politique marocain: «Les cinq poMes de repré.<;en· 
Ill/Ils des Marocains à l'étranger ont été supprimés. Les listes élet.:loroles sonl 
difficiles à établir, le député ul/e (ois élu, rentre au pays et se coupe de ses 
électcurs .. alors le député qui représente les Marocains dans plusieurs pays 
d'accueiln'e.ç/ CO/I /IU que dal/s!IIl seul df!lltre·eux. Dans aucun pays (/u /IIol/d,' 
les résidenlS à l'étranger Ile salit représentés directement à la Chambre de.~ 
dêpulés. UII Conseil Supérieur, chargé des émigrés, est en cours de cOlls/ilutiol!. 
Nous Il e reprochons à persollne d'avoir une double nalÎonalité. L'idel/lité 
marocaine es/. (orle el. n 'esi pas (acile à perdre »(168). 

Enfin, il faut signaler le lancement, au mois de mars 1993, d·une revue 
bilingue (arabe et français ), intitulée Riuage.ç. Avec une maquette soignée, un 
contenu culturel affirmé, de nombreuses illustrations l"Ouleu r, elle se défini t 
comme le «magazine des Ma rocains dans le mOllde _. Tirée à 20000 exem ­
plaires, dont les trois quart destinés à l'émigration, elle sera principalemen t 
diffusée en France et en Belgique. Sur le plan financie r, elle reçoit l'essentiel de 
ses ronds de la Fondation Hassan 11. 

DII côté de l 'opposition: une attitude ambigu ë 

L'nttitude ambiguë des acteurs marocains à l'égard de «leur" é migration 
est peut-être encore plus marquée chez les représentants de l'opposition 
(U.S. F.P. , P.P.S et Istiq lal). En 1993, ils vont surtout mener une Caml)ngnc par 
voie de presse pour la défense des droits et des libertés des émigrés marocain s 

( 167 ) A1/IIIwin!de /"i'migrolicJ1!.ol'.dl .• p.567. 
11(;.8) EnLrNien ~'.(>C !lnf,q t:1 IladdHoui. MiniSLTC ch~rgé de ln COnlmunnuté ",,,,..,,,aine ,) 

r~ lrHngcr. puL>lié d"n~ J,'''''eA(rh,uC du 091081]993. 
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dans leur pays d'accueil. Tout porte à croire qu'ils sont favorables à l'obtention 
d'une forme de citoyenneté européenne pour les Marocains résidant en France, 
en Hollande ou en Allemagne. 

Dans le même temps, l'opposition réclame une politique interventionniste 
plus forte du gouvernement marocain à l'égard des émigrés. A la mi-octobre, les 
parlementaires de J'opposition proposeront la création d'une commission de 
défense des intérêts des Marocains émigrés. Celle-ci sera rejetée par les députés 
proches du palais roya l. En définitive, les mouvements d'opposition parvien­
nent difficilement à se détacher d'une vision paternaliste de l'émigration 
marocaine en Europe, ou prennent le parti de la société civile, tandis que 
l'intérêt d'Etat paraît cantonner le gouvernement dans une grande discrétion. 

L'opinion marocaine face aux changements d e la politique 
migratoire en France 

L'opposition marocaine e t les ", lois Pasqua " 

Avec les affaires d'Algésiras et de Gibraltar (cf. ci-dessus ), les ~ lois 
Pasqua ~ ont constitué l'un des principaux thèmes de mobilisation de l'opposi­
tion marocaine sur les questions migratoires. Dès le moi s de janvier, alors que 
les socialistes sont encore au pouvoir en France, l'opposition marocaine exprime 
son inquiétude quant à la situation des é migrés dans l'Hexagone: «La France. 
all/refois lerre d'asile. est devenue terre d'exclusion ( ... ). Au Maghreb, et tout 
particulièrement. au. Maroc. ces meurtres ne pa.~.'rent guère inaperçus. Ils 
provoquent de profoncWs lézardes dans l'édifice maraco-français fait d'amitié el 
de respect mutu.el. Il est temps que les gouvernants réagissent. il Paris, qu'ils 
prennent des mesures concrètes pour empêcher la banalisation et donc la 
multiplication de ces assassjnats ~ (l69). Dans le même tem ps, l'opposition 
déplore le laxi sme des autorités marocaines. C'est le ministère chargé des 
Affaires de la com mmunauté marocaine à l'étranger qui est la principale cible 
de ses critiques: • Beaucoup de comm unautés sont parfaitement organisées, 
encadrées et dotées de structures de coordination qui évitent/es incidents fâcheux 
et les initia/ives malheureuses. Pas, la nôtre, el dire que nous avons UI! ministère 
chalgé exclusivemenl. des Affaires de l'émigration ~( 1 70) . 

Avec le retour de la droite au pouvoir en France et ses nouvelles lois sur 
l'immigration et la nationalité, les critiques de l'opposition marocaine se font 
plus virulentes. C'est le début d'une longue campagne qui sera dirigée, en 
particulier, contre le ministre de l'Intérieur françai s, Charles Pasqua, reconnu 
comme le principal responsable de cette ~ dérive » : ~ C'est la droite qui s'installe 
ef c'est Pasqua qui s'annonce. D'ailleurs que peut'On attendre de ['homme des 
charlers de la mort, du chasseur de l'immigré, de l'ennemi juré cWs lois de la 
nationalilé, deI; règles de l'intégration, à la tête d'ulle police qui s'est illuslrée trop 
souvent par sa brutalité et le peu de caB qu'elle faiBait des vies humaines, surtout 

(169) IbIlTA."<JAOlll .AI·Ba}'lnedIl05lOUI993. 
(170) M.El. GMlS. Libérol;on du 13/01/ 1993. 
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si la proie quelle tient a une tête qui ne revient pas, fil! plaît pm,', un faciês 01/ UIII! 

eou/eur L). L'immigrant est aujourd'hui pour Pasqua et Les siel/S //0/1 seulement 
lellr chev,,1 de bataille mais, Cil dépit des slogans doucereux uert/is âejllrhJisme. 
,'enI/cm; â aba(lre ~( J 71,. 

L'opposition entend également placer sa campagne de dénonciation sur le 
registre de la mémoire el de l'histoire commune franco-marocaine: les !l'laro­
cains n'ont·i ls pas contri bué à la libération de l'Hexagone, cn \'crsant leur sang 
sur les différents fronts? Sous le titre ~ Le racisme codifié ~, l'édi torial de 
/Jayal/e ol·YouIII rappelle les Français au devoir de mémoire : ~ Il (ami rait qu'ils 
se SOI/Viellllent que les Marocains onllargement COlllribué à l'essor économique 
de fa FraI/ce et qu'ils l'Ollt défel/due, les "l'mes à la maill. COlltre les I/azis racistes. 
DI! ne demande pas de trailer l'immigré marocain SU I' le même pied que le 
citoyen fronçais, mais de renoncer à la politique menée depuis l'Indépendanœ, 
qui ueut fai re de Paris l'axe autour duquel le Maroc lourne. Aujourd'hui n'esl pm, 
hier, elle Maroc, pays souverain, ne peul approuver ce qui lèse ses ftlféras el seF 
ciloyells,,(172), 

Enfin, les partis d'opposition ont tenu à meUre en garde le gouvernement 
marocain contre ses velléités à collaborer avec les autorités françaises, Une 
telle altitude procèderait d'un manque de patriotisme el de loyalisme à l'égard 
des émil,'Tés : ~ Les démarches d'obtention de visa SOllt déjà très affligeaI/les el 
arbitraires. 1/ est très malheureux que le gouverllemel/t marocaill lie ooit associe 
CQllire les intérêts de ses COI/citoyens dalls cette aff(lire "( 173). 

La prm le tlce des milie ux ch érifie'l s 

' l'out cn déplorant certains effets pervers de ln nouvelle pol itique migra­
toire française. les milieux proches du pnlnis royal ont prérëré éviter une 
attaque fronta le et ménager une majorité UDF· RPR Hvec qui ils ont toujours 
entretenu des relations pl us que cordiales. Hafiq El Haddaoui. ministre chargé 
de la Communa uté maroca ine à l'étrange r. ex primera cette compréhension à 
l'éga rd de la France et justifie ra même, en recourant à l'argmnent d'cflicacité, 
l'adoption des ~ lois Pasqua ~ su r l'immigration ; ~ Il I/OU.~ appartient d'ogir Cil 

profolldeur dom; le sel/S d'ulle authel/tique ualorisoliOIl de {a présent"e de lIo.~ 
oompatriotesen Fral/Œ. Nous lI/lions cUl/tre l'emigration danclestil/e qui clllaehe 
la dignilé ries personlles et des pays d'origne. Chacun est en droit (Je définir le 
niveau où l'immigmtion devieni jnsupportable. AlleUII pays 1/ cst dispose il 
recevoir ulle immigration sauvage. Je Maroc aulallt. que 101111 les autres. Des 
Marocaill.'1 il/s/allés ell FraI/CC m'ont confié ql/e ces lois avaient déjà 1111 effet.' le 
Imfie de drogue et la délinquance mOlltrent ulle tendallce il la bai.~1ie -( 174 J. 

1171 1 Moh:.mRled Fr.MIIJoT, - I.e;; penni~ M tuer dêliv~ ", AI·fjo)'tI"" du 12IO~/ 1993. 
11721 1.k,}'tInen/ ti>tm,du09':05fI993. 
1173) /jl!jmlmndu2OlO3l1993. 
'1741 Ent",ti.;>n a"K R:.liq El lIaddrKm" m'n'sln: chnrgtl de 111 CQRlmunllUlé mllru('mnl' il 

ret,."ng"r. publtc daM.kunrA{r'q"" du 09:081199.1 
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Il est coutume de conclure une chronique en essayant de recenser les 
éléments de continuité et de rupture par rapport aux années passées. Dans le 
cas de la vision marocaine de l'émigration. nous senons tentés de distinguer 
deux niveaux de discours. 

Le premier niveau s'inscrit en continuité avec ce que nous pourrions 
appeler la conception anti-intégrationniste du Maroc. Contrairemen~ aux 
autorités algériennes et tunisiennes qui ont fini par reconnaître officiellement 
la bilatéralité des références nationales et cultu relles des émigrés et de leur 
famille , le Maroc est resté att.'lché fi une conception traditionnelle, excluant 
J'obtention par . ses * émigrés de la citoyenneté et de la nationalité des pays 
d'accueil. Cc discours reste toujours valable avec quelques nuances. 

Le deuxième niveau se manifeste surtout dans les décisions symboliques 
c t inaugure une évolution considérable , voire une rupture. En défendant l'idée 
d'une identité marocaine transcendant les clivages juridiques. en admettant 
une coupure de faclo des é migrés avec l'espace politique marocain et surtout en 
sc dotant d'institutions spéci fiques telles que le ministère chargé des Résidents 
marocains à l'étranger, le Maroc tente de promouvoir une forme d'appartenance 
originale (la marocanité) qui concilie l'inscription inéluctable des émigrés dans 
les espaces publics des pays d'accueil à un attachement symbolico-affectif au 
Hoyaume chérifien. 
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ANNEXES 

MAGHRÉBINS EN EUROPE, DÉMOGR1-\PH IE 

TABLEAU 1 

DiI;/ribulioll des nationaux du Magh reb dans différents pays d'Europe 
(Source: SOPEM I, Rapport 1993 ) 

dont femmes 

Belgique 

Maroc 

Al~;érîc 

Thnisic 

253.9 

250.7 

Tunisie 84.8 

M ar(lC 

--+-------'-----,-----,-:1 1 
f--1_~_-I-----,+_+1(l3,7 65,8 1®.8 72,8 

2.6 0.8 ~ 1 0.8 

Thnis!c 

.\Inroc 

Tunisie 

Maroc 49.5 



Belgique 

Maroc 

Algérie 

Thnisie 

France 

Maroc 

Algérie 

Thnisie 

Pays-Bas 

Maroc 

Espagne 

Maroc 

Pays 

Algérie 

Maroc 

Thnisie 

ANNEXES - MAGHRÊBlNS EN EUROPE 

TABLEAU 2 

Naturalisation des personnes originaires du Maghreb 
dans différents pays d'Europe 

(Source: SOPEMI, Rapport 1993) 

1988 1 1989 1 1990 

318 
1 

429 
1 

493 

50 1 50 1 61 

33 1 48 1 56 

4435 
1 

5393 
1 

7741 

3256 
1 

4070 
1 

5355 

2347 
1 

2538 
1 

3076 

1190 1 6830 1 3030 

3091 1 2122 1 1675 

MAGHRÉBINS EN EUROPE, ÉCONOMIE 

TABL~:AU 3 

Envois de (ondH des immigrés, 1980-1989 
(Source : Stauton Russell et Teitelbaum 1992) '" 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1991 

360 

46 

28 

10289 

6631 

4375 

7300 

427 

Millions de dollars Pourcentage 

813 

1980 1985 1989 PIB 1989 export. 1989 

406 314 306 0,6 4,0 

1307 6337 1454 6,5 43,9 

319 271 488 4,8 16.6 

• 111 Peter St.alker. {A!$ trrll"mlleurs Immigrés. Étude des mIgratIOns II1tematwnales de "'am d œu<:re. 
Gcnè ,·c.BlT.I995. 
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BELGIQUE. ÉCONOMI E 

TAIlIJ-'J\U 4 

Es/ima/ioll du laI/x de chômage par sexe et /w/;O/wlité Cil 1992 
(Source : iI.'1ichel Pou lain, Migrations cn BclbriquC. 

Données démographiques, Courrier HelxLolllat/aire du CRlSP, 
nO 1438·1439, 1994) 

Chômeurs Population 15·6,1 Taux (cn 'i) 

Hommes 1 Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

Bc\briquc 128639 1 201814 3002789 3021830 4.3 6,7 

~I"OC 8080 3954 48271 39569 16,7 10,0 

694 1 

- t---
Algérie 414 4334 3 196 1- 16,0 13.0 

1 - 1-
'[\misic 445 115 3052 1299 ]-1,6 8.9 

TABI.EAU 5 

Transfert de fonds par groupes de pays de des/ir/Cltioll (1985·1992) 
(Source: Banque Nationale de Belgique · ) 

__ ~ __ I~_._montants sont c)(prim~ cn millions dc rrancs belgc~ 

Pays de destin:::":::lo:::" -+_==---+_I:::988=--I_ 

__ -I_~=--+_~8~ C. E.E. 

HorsC.K E. 

donti\ lamc 

2575 

2187 

1990 

7'10 

3257 

2872 

1992 

334 

3256 

2827 

'" "hchd l'oulmn. MIJ.:rtlllmlN '1IIrrn(jll",ml,·~, M.grtlrll s ~II IldJ:lq"" ,'/1 IfI<J2. I{apl'0" SOI'~;~1I 
199·I,l\ru~ell~~. m;nl"I~T<!dt' l'Emplo; CI du '['rn"oil, lIoy"ume de HelJ.(ique 

BELGIQUE, POLIT IQUE 

Positio n des libéraux francophones S UI' la politique d'im mi b"1'at ion 
(Soun:c : Allllaies - COJl,'1 , 21 avril 1993) 

InlcrpclhllÎon d e /11, SI~IOSET. li bêrll l bruxellois fru ncophOl1c, IlU 1>l'cmie r 
mÎnis tre sur ~ le Commissariat ro)'u1 il ln polititlue d ell immigréli " (n o 423), 
(Chambre des Hepréscnlants de BeI!,<ique, Commission dé \'Intérieur des AlTaires 
Généralcs et de la Fonction Publique, le 21 avril 1993 1, 

Il y a quelques semaines, la presse, relayée d'ailleu l"$ il l'époqut' p..'1r un Premier 
ministre très enthousiaste, a célébré dans un vaste concert de louanges lu sortie decharl..'I:' 
de i\I ..... I)'I !ondtet de M, Vinikis, rcspecti\'ementcommissaire ruyal et cornrniSl!..'1ire royal 
adJOint à la politique des immi!,'J'és, qui achevaient, le 28 ré,'rier 1993, un mandat de 
quatre ans, Loin de moi et de mon groupe l'idée de \'ouloir apporU!r une note di!lCQrdant.e 
dans le torrent d'éloges adressés à M"'" O'Hondt. Contrairement il la presentation qui ;1 
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pu en elre faite, par la presse notamment, je tiens à souligner ici qu'il n'y a pas de 
consensus sur les résultats et sur les conclusions du commissariat royal à la politique des 
immigrés. 

'Tout au contraire. Je m'exprime ici au nom des libéraux francophones mais je pense 
que les libéraux namands ne sont pas loin de penser comme nOU9 - les libéraux 
frnncophoncs, en tout cas, réaffinnent en matière de politique des immigrés, un point de 
vue spécifique qui, dans sa clarté, tranche par rapport fi la politique voulue par la 
ml\Îorité socialistelsocialc-chrétienne et aussi, en celle matière comme dans d'autres, par 
les Ecolos, politique manifestement orientée par les rénexions de Mn>< Dltondt et de M. 
Vinikas. 

Pour ne pas faire trainer ce débat,j'en arrive tout de s uite A l'analyse du document 
qui fait l'objet de mon interpellation, à savoir le rapport finnl du commissariat roynl qui 
avait été intitulé «Dessein d'égalité .( l ). 

Je passe ici rapidement sur les reproches que contient le rapportA l'égard du 
gouvernement que préside M. Dechaene etde celui que présidait M. Martens. 

Mm~ D'Hondt observe, en effet, en page 12 de 80n rapport - cc n'est pas neuf - je la 
cite: • Le cheminement difficile de la décision politique propre au système belge ct, 
au-delà de la décision, le cheminement encore plus difficile de la réalisation de toute 
politique, Il constitué incontestablement un handicap sérieux pour définir et faire 
Ilppliquer une poli tique des immigrés_, 

Je souhaite m'arrêter, en premier lieu, sur la conception que se fait M .... D'Hondt 
de l'intégration des immigrés qui vivent chez nous en situation légale et. corrélativement, 
de l'avenir de la !!Q(."iété belge. Je dis tout de suite que cette conception n'est pas partagée 
par le Pitt.. Nous sommes évidemment partisans d'une intél,'Tation des étrangers dans 
notre société d'accueil mais cette intégration doit sc ronder su r un acte volontaire, un acte 
poSitif, dnnil te chef des minorités 11 intégrer, Cela suppose une adaptation progressive des 
immigr&l aux valeurs rondamentales de la société belge, Cetle intégration ne pourrait en 
aucun cas aboutir 11 la constiwtion de ce qu'il est con\'Cnu d'appeler de \'éritables 
minorités nntionales organisées. 

C'est la raison pour laquelle nous ne pouvons accepter les postulats de 
Mm~ D'Hondt sur - je la cite une nouvelle fois _ • ta société multiculturclle., qui se 
dessinernit, scion elle, dans notre pays, Nous, les libéraux, nous ne croyons pas A ta 
viabilité d'une telle société plun-ou multiculturel le, Nous sommes partisans d'une société 
qui, si eUe tolère la différence. n'admet en tout cas pas l'affirmation de principes et 
d'opinions qui iraient 11 rencontre des valeurs rondamentales de la soci6té d'accueil 
occident.ale. 

A cet ~gard, j'aimerais avoir le sentiment du Premier ministre sur certaines 
affirmations de Mme O'Hondt. aux pages 51 et 52 de 80n ropport, qui nous mettent 
relativemenl mal fi l'aise, Après avoir avancé l'idœ, pour le moins curieuse, que le concept 
d'intégration n'était pas valable seulement pour les immigr6s, mais aussi pour les Belges, 
Mm~ O'Hondt s'interroge ingénument - pour Ilutant qu'on puisse la qualifier d'ingl!nue ­
quant 11 savoi r si le port du roulard, le refus de fréquenter les piscines mixtes, le refus de 
participer fi des cours d'&lucation physique sont les simples affirmations d'une lél,'Îtime 
di"crsilé eultureUe ou si,au contraire, ces priscs de position vont à l'encontre de certnines 
de nos vnleurs fondamentales, Pour nous, la r6ponsc li celte question ne fait pas de doute, 
,J'nimemis que le Premier ministre s'exprime clairement sur le sujet, En tant que chefdu 
gou"ernement, encore toujours national li l'heure actuelle, s i vous pouve7., r..lonsieur le 
Premier ministre, accepter le droit à ln différence que nous ne contestons pas, vous ne 
pouver. en tout cag pas accepter de voir con8..'1crer la diff6rence des droits. 

Ensuite, li rebours des considérJtions de M"'" Dl londt selon lesquelles on ne 
pourra plus mener que des batailles d'arrière-garde sur une politique de retour, ou encore 
gelon lesquelles une telle politique de retour sera • inefficace, démobilisatrice., je la cite, 
. ou constituernit un gouffre financier inutile .. , le l'RI. entend rappeler qu'il est un 

I l} IJe/Utt",sd'o'galiti, Rappon tinal. Bruxclle8,lnbcl. r,h'ner 1993 (Nnuu, 
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p:trt;san résolu d'une politique de retour il l'égard des étrangers qui nc pcu\'cnt.ou qui nc 
vculcnl p..1S s'int~rcr. Nous l'affirmons très clairement dans notre programme. Nous 
avons d'rli11eurs dëposé des propositions il cet égard. CCSI ninsi que notre parti cnumd 
promouvoir lïnc:Îtnt ion au départ des chômeurs étrnngers extérieurs à ln Communauté 
européenne. par le biais de roctroi de primes de réinsertion dans leur pays d'origine. t-:t 
parallèlement. pour qucœ nc soit pas uniquement une incitation positi\'c. cn cas de rerus 
dcœuc prime. nous pensons qu'il convient d'apilliquer IIU" chômeurs de longue durée ulle 
r(!duction progrcssi\'c des allocations de chômage. Sur œtte question de la politique de 
retour. j'ajoulC enfin que l'exemple cité par 1\1 ..... D'Bondi dans son mllport - celui de 
1'Al1emab'lH', en l'occurrence - pour tenter d'en d&luire l'inefficacité des primes de retour, 
estparticulièrcmentmal chois.i. 

En effet. en Allemagne, la loi du 28 novembre \983 qui vi8.'1il li favoriser le relour 
duns leur pnys d'origine des étrangers, a permis, pour la seule année HJ84, le départ 
d'environ 250000 immigrés, ce qui n'est lout de même pas un chiffre néglib'Cnble. 

Un (luIre "olet de la politique de retour é\'oqué également pur 1\\ - Ol londt thms 
son rap\)(Jrt, u traità la coopération au dé\'eloppement. Le nlpportdu Commissaire insiste 
sur le fait - je cite - que ·Ia coopération est propos&! CQmme moyen do favoriser le retour 
des illégaux ct de stimuler un développement durable de cerwines régions dûs pays du 
Sud ". Nous enlûndons - et nous exhortons le gouvernement dans cûUe voie - aller 
au·delà de celte proposition ct ne pas nous limiter aux illégaux. Nous pcnsons qu'il y a 
lieu de consacrer une part des créditsafTcctés il la coopération au développcment à des 

projets qui pcuventêtre réalisés, soit dans les pays d'origine de forte immigration. soit 
mème dans les (Iunrtiers d'un œrt.'1in nombre de \'ÎlIcs belb'Csll haute densité d'immigra­
tion. Nous croyons lrès s incèrement que c'cst une manil!re, partielle peut-être - c'est 
ccrt;l inemenl ce que \'OU5 me répondrez - mais utile. de juguler les flux migrmoircs ct 
d'incitcrbonnombredïmmigrésau retour. 

A cct êb'llrd, monsieur le Premier ministru, \'OliS me permetlrez de vous poser une 
question précise qui, je le contède. n'était pas clairement contenue dans la note 
introductive de mon interpellation, Mais il s'ab';t d'une informalion que j'ai obtenue 
réccmment alors que mon intcrpellation étaitdéjàdél>OSéc. 

Dans Je cadre de la commission mixte Belgique·Maroc, il semble qu'une somme 
nnnuelle d'en\'iron 300 millions soil inscrite au budget au litre de l'aide bilatérale 
nél,'UCil!c. Il s'agi t grOlSSO modo de montants affectés li des projl'lS agricoles. en matière de 
ressourœs en l'au ct :\ des projets de formation profc;;sionnelle. f\ titre penlonnel. je 
regrelle (Ille Cl'S projl'ts ne prévoient Ims une réi nsertion dans leur pays d'origine de ce5 
rl'ssortissanlS marocains étublis en Belgique. 

Sijt vous interroge sur ce poinl. c'est parce qu'j] semble que le budgClannuclde 
300 millions ne soit jamais intégralement utilisé, ce qui laisseruit, di t-on, li l'heure 
uctuelle,un montant disponible d'environ 1,2 milli!lrd bloqué sur un compte ou"ert au 
nmll du l\!nnlC. J 'aimerais snvoir si cellll information est exn!!tl!. Dans l'nffil'mativl!. 
com mentjugel.·I'OUS cette gestion dl!s deniers publiciI- qui me pIlT!lÎl peu uvisl!c- dans le 
cadre budgétllirc particulil!reml!nt restreint que vot rI! gou\'ernelllent commît.. Et enfin, 
toujour~ IIi l'Cite information estexactc. qUI! comptez'l'ous fuire de cc montnnt? On dit, en 
effet. que Il' Maroc !limerait beaucoup pouvoir affccter ceue lIO!llme au rtéquilihrrlge de sa 
ml](.ncc dl!~ paiements, 

Autre point én)qué par le Commissariat royal, la maîtrise des nUl' migratoires. 
,\I .... · 0110ndt souligne àjusle titrequïl est œauooup plus facile l)(Jur nOIre l)(Jpul!ltion 
d'acL'Cpter lïnslall;ltion d'immigrant.; si cettc population a le sentiment que le b'Ou\·erne· 
ment a ln maîtrise CI le oont rôle des nux migrnt.oirell. Je pense qu'on en CIlt loin 
aujourd·hui. dans notre Jmys, en dépit des elChortations libérnlcs lancœil depuis plusieurs 
an uœ!i, \'ous inl'ilant.. d'une ~mrt, li mettre en œUI're une 110l itique déterminée d(' 
découragement de l'immigration et, d'autre part, il rendre effectif un nrrêt de l'immigra. 
tion décidé - f;lut,i1 le rappeler? - en 1974. L'accord de b'OU\'emelllenl du 9 mars 1992 
purlail de rnaÎlltenir - c·est pour le moins curieux au \'u de lu 8ihmtion - l'arrêt de 
runmigrution et d'organiser dcs contrôlcs plus sl!vèrCII du stljouret du tn wail illégaux. 
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Sur ces deux points, votre accord est pratiquement resté lettre morte. Tout au plus, 
avons-nous connu l'initiative de M. Van de Lanotte et peut-être - nous en reparlerons 
vendredi et c'es~ une initiative que je mets au crédit du gouvernement - le projet de 
M. Tobback modifiant la loi de décembre 1980 qui, dans le cadre de cette problématique, 
est relativement partiel puisqu'il n'a pas trait aux demandes d'asile. Même le Commissa­
riat royal reconnaît qu'on ne peut pas passer sous silence les problèmes engendrés dans 
notre pays par la présenee massive d·étmngers en situation illégale, les étra ngers 
clandestins. Quelles mesures le gouvernement a-t-il donc prises depuis sa déclaration 
gouvernementale pour ~loigner de notre territoire les étrangers en situation illégale? 

A cct égard,je voudrais rappeler brièvement quelques-uns des chiffres cités par vos 
ministres eux-mêmes qui sont relativement éloquents, Les chiffres du ministère de la 
Justice qui datentdeplusde4ans - etilyatoutlieudepenserquelacroissancenes'est 
pas interrompue depuis lors - font ét-.'Jt de quelque 100000 clandestins. M. Thbback, fort 
de ces chiffres, a annoncé triomphalement devant notre commission à la lin du mois de 
janvier dernier, qu'on avait - fin septembre 1992, chiffres les plus récents en ma 
possession - délivré quelque 3 570 ordres de quitter le territoire. tout en reconnaissant 
parallèlement, je cite votre ministre de t'ln térieur - ne pas avoir la possibilîté de vérifier 
si les personnes concernées quittent elfectivement la Bel/,>ique ., M. 1bbback ajout.'lit - on 
respire! -: _J'imagine. puisque c'est la loi, que tous ceux qui reçoivent un ordre 
d'expulsion quittent le territoire_. 

Je ne trouve pas cela extrêmement sérieux, monsieur le Premier ministre. Ce l'est 
d'autant moins quand on compare ces chiffres de clandestins avec les chiffres, encore une 
foi~ cités par M, Tobback, des mpatriements forcés en 1992. Meme si ces derniers sont en 
augmentation par rapport à l'année 1991. ils n'ont COllcerné que 974 personnes pour 
l'année éooulée, pour un nombre de clandestins évalué à 100 000 ! Je répète qu'il s'a/,>it là 
d'une estimation minimale. Avouez qu'il y a de quoi trouver cela risible. Là aussi, il est 
plus que temps que votre gouvernement prenne des mesures énergiques, des mesures 
effectives d·éloib'Tlement. qui doivent, selon nous, t'Oncerner non seulement les clandes­
tins, mais aussi les faux réfugiés politiques et les étrangers délinquants. Sur ce poînt, je 
cite à nouveau deux chiffres. En 1992, près de 18000 demandesd'asile ont été introduites. 
alors qu'on sait que seulement 6 à 10 % de ces demandes sont déclarées fondées à l"issue 
de la procédure, Une étude récente de mars-avril 1993 sur la politique pénitentiaire, 
menée par des fonctionnaires de l'administnltion de la Justice, révllie que les étrangers. 
c'est-à-dire les personnes qui ont conservé la nationalité étrangère, représentaient, à la 
fin 1991, 36,86 % de la population carœmle dans nolre pays. Je trouve ces chiffres 
particulillremcntéloqucnts 

J e conclus très brièvement. l\lonsieur le Président. sur trois points avec lesquels. 
une fois encore, le PHL est en déSflccord totfll al'ec la politique préconisée par 
Mm~ D'Hondt et mise en œuvre par le gouvernement de M. Dehaene 

La question de la nationalité, tout d'abord. Dans le rapport final, les Commissaires 
royaux se réjouissent de ce que la loi du 13juin 1991 qui a ouvert il larges battants, il faut 
bien le dire. les portes de la nationalité belge, ail intégrê. de façon inespérée pour les 
commissaires royaux. les suggestions qu'ils formulaient dans leur rapport. de novembre 
1989, Le PRL a été et reste extrêmement critique il t'égard de cette léb>islation. Nous 
pensons effectivement qu'il est erroné. tant SUI" un plan politique que sur un plan 
juridique. de considérer la nutionalité l"Omme devantêtreun préalable ou un incitant à 
l"intégration des immigrés. Tout au contraire. nous croyons que la nutionalitê doit être 
OClroyde sur une base volontaire, il l'issue d'un processus d'intégration progressive et 
effective, et ne doit certainement pas être attribuée de f,lÇon automatique ou quasi-auto­
matique, comme cela a ét6 le cas sous l'empire de lu loi Wathelet de 199L Sur ce point. 
vous me permettrez enfin de révéler que. pas plus lors de la réforme de 1991 menl'C sous 
un gouvernement précédent. que lors de la réœnte réforme du code de la nationalité, dont 
nous avons eu fi déoottre en séance pléniè re de la Chambre, il y a quelques semaines. le 
ministre de la Justice n'a eu le cour,lge d'aborder la problématique de la • bipatridie ". de 
la plurinationalité. Vous oonnaissez poUltant mieux que moi les immenses problèmes que 
t'ela pose en termes de statut personnel. Là encore. nous croyons que c'est une carence 
dans le chef de la politique gouverncmcntale. 
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Cinquième point. très bref parce que le PRL l'a déjà affi rmé à plusieurs reprises: 
une nouvelle fois, nous marquons notre opposition tOL'!le au discours de M,ne D'Hondt CL 

de M. Vinikas, que vous ct \'otTe gouvernement avez partiellement intégré. en faveur de 
l'octroi du droit de vote, de l'octroi des droits politiques ct de l'accès à la fonction publique 
danslcchcfdcsétrangcrsnoncuropœns. Pournous,laConstitutioncstcJairc, iln'cst pas 
question de donner aCl'ès à la fonction publique nux ~trangcrs non européens, que ce snit 
pnr le biai s de fonct.ions statutaires ou contractuelles. 

Enfin, monsieur le Premier ministre. Mmft D'Hondt Il condamné cc qu'eUe qualifi(' 
de mesures d'essaimage forcé, style article 18bis -que vous connaissez tous comme moi ­
mesures qui seraient appliquées dans le cadre d'une politique défaillante des immigrés 
J'imagine que c'est une critique qui s'adresse à votre goU\'emement. C'est un discours qui. 
très malheureusement, a trouvé &ho auprès de votre gouvernement puisque M, Tobback 
a annoncé officiellement, une nouvelle fois lors d'une réunion publique de la commission 
de l'Intérieur, en réponse à une interpellation de "l , Gol , que l'application de l'article 18 
bis, qui l'est encore dans six communes bruxelloises, ne serait pas r enouvelée au-delà du 
14 mai 1995, Je rappelle que le PRL réclame ici très fermement l'application efiecti\'e de 
la loi Gol, en limitant les inscriptions d'étrangers hors Communauté européenne dans les 
communes où toute augmentation de leur nombre a pour conséquence di recte une 
aggravation des problèmes financiers, des problèmes de sécurilé et de pauvreté, 

Nous pcnsons que, plutclt que de refuser le renou\'ellemenlde la mesure, il faudrait 
assoupli r ces conditions d'application et pouvoir recourir à J'article 18bi5 moyennant 
délibération d'une majorité simple au sein du conseil communal, el., le cas échéant 
- pourquoi pas? puisqu'on débat pour l'instant de cette éventualité en sêanœ plénière ­
via une consultation populaire des habitants de la commune concernée. Vous ailez 
pcut-êtrevousexpliquersur œ point,maiscequimechoquebeauooupdallsladliciaration 
de M, Tobback, c'est qu'apparemment le ministre de l'Intérieur molli pmpriQ - après en 
avoir déliblir6 au sein du gouvernement. j'imagine - a dlicidé de ne pas renouveler la 
mesure d'application de l'article 18bis, sans jamais se coocerlCr, ni avec les Hégiolls 
- notamment la Ré!,>ion bruxelloise qui connaît des problèmes bien spécifiques en matière 
d'immigration - ni avec les communes, et alors même qu'un certain nombre de municipa, 
listes ct de boUr!,'lllestresde votre majori té sont. eux, de fermes j><1rt.isans de l'application 
etdu renouveilementdecette mesure, 

Tels litaient les différents points que je voulais aborder dan s le cadre de œtte 
intcrpeilation. J e vous remereie, 

- /..e Ill'lis;tlclI/ : La parole est au Premier ministre, 

- M . Dchaenc, Premier ministre: "'"ons ieur le président, l'interpeilation de 
M, Simoneta l'avantage de la c1arté,Ccla me permcttrad'êlrc tout aussi bref puisque nos 
opinions divergent à peu près sur tous les points à cetég:lTd, 

Thut d'abord, le rapport de M''''' O'Hondt est basli sur des hypothèses qui , dès le 
premier rapport intérimaire - je pcnse particulièrement au conccptetà la problématique 
d'intégration - ont lité cltlirement définies et ont, dès cc moment, fait l'objet de 
discussion", aussi bien au Parlement qu'uu sein delaconflirenceinterministlirielieav<.'C 
les Héb>ionset lesCommunautés, 

1 .. , ) 

Le gouvernement ne reprend pas nécessairement il son compte l'ensemble du 
rapport,du premier au dernier mot, Il est toutefois dai r que ce lexte sera pour nous un 
document de référence dans lu politique que nous mènerons en la matière dans les lllln(>eS 
il venir, dans la lign~ des travaux de base du Commissariat. C'est la raison pour laquelle 
nous avons soutenu hl proposition en faveur de la création d'un centre pour l'égalité des 
chances et 1:.1 lutte contre le racismc, Si, dHns la lOI,>ique développée dans l'interpcilation 
de M, Simonel, le PRL n'a pas voté pour ce œntre, dans la même IOI,'Îque, le l,'Ou\'crnement 
a soutenu cette proposition déposéc au Parlement. C'cstaussi la rfli~n pourlaqucile nous 
avons Illilintenu le personnel duComm issariutà la disposition du centre Cl que nous 
Ilvons décidé, dès fi présent, la prorogation pour unc durée de trois ans du Fonds 
d'impulsion centré sur des iniliath·es dnns les grandes villes, Cela permettra de 
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poursuivre, pendant une période suffisamment longue, l'action déjà développée et 
d'obtenir des résultats satisfaisants en la matière. 

1 •. 1 
Lc~ deux axes de notre politique sont donc très clairs. Il n'~st pas question de 

rerouler le~ étran~:crs qui résident légalement dans notre pays. Notre politique 11 cet égard 
se base sur les principes du Commissariat royal et peut être qualifiée de politique 
d"intégration. Par contre. nous sommes loutaussi fermes vi~-à-vis des étrangers installés 
iIIégnlement chez nous ; ils n'ont pas le droit de résider en Belgique ct les mesures 
néceSS,llireti doivent être prises en vuede l'exécution de la loi. 

Voilà pour ce qui est des lignes directrices que nous suÎ\'ons en ln matière. Je crois 
que le Commissa riat 11 Il mmigration fi fait un trovail important et jeté les bases d'une 
politique cohérente dont nous essaierons de poursuivre I"exœution. Durant les quatre 
années d'existenee du Commissariat, nous avons déjà mis en œuvre bon nombre de 
mesures en collaboration a\'ec cet organisme. 

J 'en termine par la question concrète que vou~ IIvez posée en ce qui concerne le 
1\laroc. Vous comprendrez que je ne sois pas capable de vous répondre de but en blanc au 
sujet des chifTres que \'OUS avez cités. Je ferai procéder aux vérifications nécessaires afin 
de vous donner les renseignements demandés. Une chose est claire cependant. Dans le 
cadre de lu politique de coopération au développement, des crédits sont accordés à 
certains pays sous certaines conditions. En attendant que ceH conditions soient remplies. 
un cumpte d'attente est ouvert en leur raveur ouprès de la Banque natiooale. En termes 
budgétaires, des décaissements ont effectivement été préle\'és sur le hudget de rÉtat en 
faveur de la Banque nationale. opération qui a donc alourdi notre solde net à financer. 
AU8;ji lonl,'tCmps que le pays concerné n'est pas cujNIble d'exécuter scs obligntions. les 
fond s restent bloqués 11 la Bonque nationale. 

Nous avons pris les mesures nécessaires pour que cette chorge nt) pèse pas sur 
nOlTe solde net à financer, tout en évitant que les pays en question ne perdent les droits 
acquis lors de la conclusion des acrordsde coopérntion. 

J"insiSle sur le roitque la tcehniquequeje viens de vous décrire est utilisée, non 
seulement pour le Maroc, mais aussi pour d'autres pay~ en voie de développement avec 
lesquels nous avons conclu des accords deooopération. 

Monsieur le president, fen ai ainsi terminé avec les réponses que je souhaitais 
donner il l'interpellation de M. Simonet et 11 ses prises de position en ce qui concerne le 
rapport du Commissariat à llmmigration. 

_ I.e pré.~ÙII!IJI : La parole est 11 M. Simonet. 

_ M. $imOlwl (PR L) : Monsieur le président, je répliquerai très brièvement en ce 
qui t"QnceTlle le,; cinq points é\'oqués par le Premier ministre. 

Le Premier ministre s'est référé au conceptdïnlégration défini jNlr M"" IYHondtet 
M. Vlniklls el accepté. nous dit·il , par le gouvernement ct pur le Purlementdans so 
majorité. J'aurai~ aimé entendre le Premier ministre s'exprimer sur une question qui 
nous tient particulièrement 11 cœur. Comment envisage-toi! l'avenir de la société belge"! 
Sern·ce, com me semble l"indiquer le rapport de M"'" D'Bondt et M. Vinikas. une société 
pluri _ ou multiculturelle? Ou cette société sera·t-elle plutôt - comme nous le pensons, 
nous libéraux. et comme le pensent certains socialistes - une société selon la conception 
défendue par un ~ocialiste, Premier ministre en France 11 l'époque, M. Uoeam ? Celui·ci 
considérllit que la France - ct la doctrine v8ut sans doute égolement pour la Belgique 
_ éUlil un pays qui intégrait des individus et non des comm unnutés. S'engager dans la 
voie d'une société pluri- ou multiculturel1e. aboutissant 11 intél,'l"er des communautés ou 
des minorités OIltionales organisœs. c'est prendre le risque, à terme, d'une lIOCiété où sc 
dé\'cloppe une ronne d'apartheid, ce que nous ne voulonll 11 aucun prix. 

Voilà un premier point sur lequel je regrette que nous n'ayons PliS reçu d·éclai· 
rcissement sur la conception que le gou\'ernement se faisait de l'é\"Olution de notre société 
à cet égard. 
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Oeu){ÎèrnC point, la nationalité. :'olonsiCUf le Premier ministre, vous a"ez cu 
l'am:lbilité d'admettre qucfétais logique par rapport au poslulatdc départ du ]>I{L. Vous 
nous dites que 10 loi du 13juin 1991 "OU lue par :\1. WathclCl. P.1f le gou\'crncrncnt Cl par 
lu majorité de cc Parlement, est logique pM rapport nu conCCl1l d'intêgrntioll csqui!\.'ié au 
délltlrl. IJor ;\l ..... O·HondtctM. Vinikas. 

C'est effectivement logique. Si \'OUS partez d'une fausse premisse, "ous arr~\'crez à 
un résultat erroné même si le iii du raisonnement vous paraît lol,riquc. En SUlvant le 
Commi5!!.'1riat royal dans sa conreption de l'acquisit ion de la mltionalité belge. vous 
aboutissez à un renversement pur ct simple du processus d'intégration tel (lue nous le 
oonce\'Ons. Dans nOIre schéma. la nationalité devient en (Juclquc sorte le préalable, 
rincitantàl1nlégralion. 

Puurnotrepart -jc:croisJ'avoirindiquéassczclaircmentetnouS lenonscc discour;! 
depuis des annécs-nous pcnsons que la nationalitéesl,aucontrairc,l'aboutissclllcnt.le 
couronnement suprême, sij"osedirc, d'un processus d'intégration. d'adalltation Prub'fC~· 
sil'eil notre 50ciélé, decohabi tation harmonicuseavcc nos citoyens. 

Tertio,je n'en avais pas parlé mais puisquevousen avcltouché un mOl,jcI'nisvous 
répét.cr cc que le l'HL pense du Cent re pour J'égalité des chnnces. 

Nous attendrons, bien ent.cndu, un bilan de son action mais cc centre, dans sa 
formulation légale telle qu'elle a été soumise à la Chambre et au Sénat, n'est qu'un 
• bidule· de plus qui sert. A donner bonne conscience à notrcgouvernement. Vous ne faites 
pas grand chose ou très peu en matière dïmmigration. En outre, c'est un • bidule . qui, 
nous le craij,'l1ons, servira il caser un œrtain nombre de c,.ratures politiciennes de la 
mnjorité, des - clients _ comme disaient les Homains. 

Qumril!mement, la conception que le gouvernement a des immigrés, selon qu'ils 
sont en situat ion I~nleou illégale, est. d'après vous. p..1r(aitelllentc!lIireet résolue. Vous 
dites que, vis-à-\'is des étrangers en siwation illégale, le mini~trc de l"Intérieur ,'a essayer 
de dé,'eloppcr I('s é lément.!! I~aux lui pcnneUant de mettre en œU"rtlune lJOIiti(tue plus 
effic:lcc. C'cst Ires simple. monsieur le Premier ministT<', les élément!! léb'llUX existent 
mais on ne sc donne p.:IS les moyens matériels ct on n'a p.:IS la "olonté 1IOIiIÎ(IUC de I('!; 
meUre en œuvrc. J'ai cité tout 11 J"hcur(' les chiffres des l'Ullatri(' lI}('nlS (()rcés: 974 pour 
l'année 1992 

C'cst une goutte d·cau. c'cst dérisoire comptc tcnu de ln SilulllÎon ;) laquelle oou;; 
sommes confrontés en matière d'étrangers délinquants, d'étrungeTll clllmk-stÎns et de faux 
rérugil!s politiques. [_'1 position du gou\'ernement n'cst donc pail aussi claire que \"ous 
l'OU lez bien nous l"indiquer. Si vous vouliez mener une réelle politique d'éloignement du 
territoire ct de renvoi des étranb'{!rs en situillion ilIéglile ou de (aux réfUb'Îés politiqucs. 
\"OUIi auricz pu nous dirc très clairement ici quevou séti('l,cn tantqu e Premier ministre, 
favorable aux rapat riements collectifs. via charters ou C-130. Vous SaVell"'llmmc moi, en 
effet. que le hud.I,,'et de rÉtat ne peut.supporterdes rapntriemen t S!lccompal;"né~ flara\'Îons 
delil,'llC. 

Si un membre du g()ul'ernement , qu'il !!Oit Pl'emie!" minÎ~trc ou minist,..:: de 
Il ntérieur. ne prend pas clairement position cn r<l\'eur de ces I1Ill11trÎements collœlif~. 
éwnt hienentenduqocilldédsiond'éloignemelltdoitchaquefoisêtre flli>!t.' Îndivitluelle­
oient dans le reSllCCt des droit.s de ["étranger, ,'OUl! sa l"e l. trl!s bien que les restrictionil 
budb>étllirc~ nousempècheronLd'cxécuterlcs mesures d·expulsÎon. 

' ... 1 
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BELGIQUE, INSfITUTIONS 

Loi créant un Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre 
le racisme 
(Source: Moniteur belge, 19 février 1993) 

SERVICES OU PREMIER ~IINlsrJŒ 

15 fêvrier ]993 : Loi créant un Centre pour l'égalité des chances et la lutwcontre le 
racisme (2), 

BAUDOIN, Hoi des Belges, 

A tous, présents età venir, Salut, 

Les Chambres ont adopté el Nous sanctionnons ce qui suit : 
AnTtc l,~; 1,'r. Il est créé auprès du Premier Mi nistre un Centre pour l'égalité des 

chances et ta lutle contre le racis me, ci-après dénommé . Le Centre". Le Centre jouit de 
la personnalité juridique. 

ART. 2. Le Centre a pour mission de promouvoir l'égalité des chances et de 
combattre toute forme de distinction, d'exclusion, de restrictiollou de préférence fondée 
sur]a race, ]acouleur, l'ascendance.l'origineou]a nationalité. 

AKT, 3, Le Centre exerce ses missions en toute indépendance. 

Le Centre est tmbilité : 
10 11 effectuer tOUleS les études et rechen:hes nécessui resll l'accomplissement de sa 

mission; 
2" Il adresser des avis el recommandations aux pou\'oirs publics en vue de 

l'améliorntiondela réglementation en application de l'article 2 de la présente loi : 
3" li IIdrcsser des recommandations aux pou\'oirs publics et nux personnes et 

ins titutions privées su r la base des résultats des études ct des reche rches visées sous 
Ici"; 

4° fi nider, dans les limiles de sa mission définie il l'article 2. IOUle personne 
sollicitant une consultation sur l"élendue de ses droi ts et obliglltions. Cetle aide permet au 
bénéficia ire d·ob\.cnir des informations et dl!s conseils sur les moyens de fllire \'aloir ses 
droit.s: 

5° heSlerenjusticedanstousleslitigesauxquels l'applicationdela loi du 30juillct 
1981 tendant à réprimer certains acWs inspirés par le racisme ou la xénophobie pourrait 
donner lieu: 

12 1 &ssi<>l1/991 . 1992(S.E.1. 
Ch(llllbl"tldê.~pr~senlrmt8. 
Du..·"",enl~ parlrmNllnill?S. _ l'roJl'l'lition de loi, n° 33911. - Amcndement.s, nO 339/.2 11 5. -

Ilapl)()rl , nO a3916. _ Texle adopté pM la Commi8l!ion de l'I ntérieur, de. Affaire!! gén~r(lle8 cl de III 
FOl\Clionpublique. no 3:19n. 

Session /992· /993. 
Chlllllhre de. représentun\.9. 
Docrllnf'tll. //arl,mumlai,..,". _ Amendement. nO 339/8 - 9119'l Œ.t: ,l 
Aml"/es JXlrlemelllm",,.. _ Discussion. Séance du 1,\ oclObre 1992. _ Ad"ption. Séance du 15 

tlClob...,I992. 
Sr!nnl . 
fJocllmc,,'~ parlf'm#'ntn'''''s. _ l'rojet trnn. mi. par ln Chnmbre de. rcprél!enl..~ntl!, n' 497/1. -

Ibpporl .... 49712. 
A",,,,/ ... parl,,,,,,,,,'ai ,..,,,. - DiscUSilion. Sénncedu 4 ré vricr 199a.- .\ooption. Séanœdu S février 

'993. 
ChlLmbredes rcpré<!entanUl 
IJut,Iln .. ",t. parlementni_.- I'ro,iet IImendé smrle Sénnl. no 33919.- Rapport , no 339J9.­

lùlpporl ,Il" 339110, 
Ammln parle,mm /u,,.., , _ Oi""ul!llion el lloopl;on. Sénnce du Il février 1993. 
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6" à assurer, dans le cadre de ses missions, un soutien cl une guidance â des 
institutions, organisations et dispcnsatcurs d'assistance juridique; 

Ph produire ct rournir \.Oute information ct toutcdocumcnlation utiles duns le 
c,tdrcdcsarnission; 

8Q il accomplir toute autre mission confi6c par tout pouvoir public. 

ART. 4. tes ministres ct secrétaires d'Étal compétents mettent li la disposition du 
Centre les informations néœssaires il raCCQmplisscmcnt de ses missions. 

Le Centre peut demander l'avis des Communautés. des Régions. des autorités 
provinciales et locales ainsi que de tout autre organisme public. si cela s'avl!re utile:' 
t'cxéculiondcsnmission. 

ART. 5. Le Roi fixe , par alTêté délibéré en Conseil des i\finistrcs, le statut organique 
duCcntre: 

Ceslatularrct.eranotammenl : 
lU la structure du Cenlrc de manière à pouvoir organiser de façon optimale les 

différentes compétences mentionnées à l'article 3 ct garantir la collaboration des 
Communaut.és el des Régions; 

t' les modalités dedésignalion de ses membres ; 
JO le statut de ses collaboraleurs: 
4° les modalités de son financement. 

ART. 6_ Le Centre soumet annuellement un rapport sur sa mission au Premier 
Ministre. Celui-ci transmet une copie de ce rapport à la Chambre des Représentants et au 
Sénat et en assure la publication. 

Le Centre établît le rapport bisannuel que. conformément aux disllOsitions de 
J'article 9 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes formes de 
discrimination raciale, faite il Ne\\' York le 7 mars 1966. la Belgique doit présenter au 
Comité des Nations Unies pour J"élimination de la discrimination raciale sur les mesures 
d·ordre législatif. judiciaire. administrlltifou autresqu·elle a arrêtées en exécution des 
dispositions de cette Convention. 

AHT. 7. L'article 5. alinéa 1''', de la loi du 30juillet 1981 tendant 1\ réprimer ~'Crt.1in;; 
,letes inspirés parle racisme ou la xénophobie, est remplacé par cequi suit : 

• Lorsqu·un préjudice est porté aux fin s statutaires qu'ils sc sont donnés pour 
mission de poursuivre, tollt ét.abHssement d·utilité publique et toute associlltion.jouissant 
de hl personnalitéjuridiquedepuisau moinscinqansde la date des faits. à l"exccptiondu 
Centre pour 1'6galité des chances et la IULte contre le racisme qui n'est pas tenu par ce 
d6!:li, et sc proposant par leurs slatuts de défendre les droits de l'homme ou de combattre 
la discrimination raciale. peuvent ester en justice dans tous les litiges auxquels 
l"applicationdcla présente loi donneraitlicu _. 

Promulb'Uons ln présente loi. ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de J'Étate! 
puhliœparleMoniteurbeige 

Donné il Bruxelles. le 15 février 1993 

BAUDOUIN 

Parle Hoi: le Premier ministre, 
J .·]..J)EIIM;Nf: 

Scellé du scea u de l'ÉlUt : Le ministre de la J ust.icc. 
M,WATIlfU:T 
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FRANCE, DÉMOGRAPHIE 

T ABLEAU 6.a 
Immigration en provenance du Maghreb en 1992, par type de flux 

(Source: OMI, OFPRA) 

Immigratio n s tatu t 
t e m por ai r e 

Bénéficifliresd'uneflutorisation 143 298 106 14,0 
provisoire de travail 

Stt1briaires 13 41 17 12.2 

Étudiants 3647 1283 430 30.0 

Dcmandeurs d'as ilc 618 53 1" 3,0 

Total 4421 J 675 752 

Immi grat ion caractère 
permanent 

Travailleurs salariés 513 643 250 3,3 

Actifs non salariés 1049 17 BO,5 

Regroupement familial 5039 Il 343 2557 58,0 

Membres de famille de Français 4683 4054 963 42,0 

Réfugiés politiques 14 26 55 0,' 

Visit.curs(>3 mois) .34 290 184 21,9 

Titulaires d'une rente d'accident 61 79,8 
de travail >20 r;f 

Total 12293 16380 4016 28,0 

TABLEAU 6.b 
1'rava.illcurs saison niers en provenance du Maghreb 

(Source: OMI) 

1.88 
1 

1989 
1 

1'90 1991 

1 Maroc 3734 
1 

3873 
1 

4177 1 4J04 
1 

l 'funi lo;ie 548 
1 

606 
1 689 1 745 

1 

1 Algérie non précisé 

1992 

5\81 

B03 

823 
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TABLE,\U 7 

Acquisitions cie [0 natÎonalité (rcmçaise en 1992 par /U/(;O/wlitë ul/lêriellre 
(Source : DPM ) 

P:lrtdes maghrébinill 

1 Algérie Maroc Tunisie c"scmb~~lt~~C~I~~nalit6s 

[ ACIIUiSil iOIlP<'lTdœrct 1 5 196 5539 167,,-r 45 

Acquisilionpmdéclaration 1 Z"Zi"4"" t---s"753 3317 _1 __ 3_8 __ 

Non Ctlmpnses les tlcqUlslllons mte,,'cnant sans form.1lité!; à la majOrité (naiSs.10ce en t"r:lI\C1! dt' 
d~ux p.1rents êt r:Hlg~rs l. ni les acquisitions par elTet C<llIectif lenfanlS de parenLS naturalisés 1)\1 

rClnléb'l"és p.1rdécret l. l;attributionàlanaissMcedelanatioMIité fmnçai&e lluxcnfnnl$d 'AlgCflcns 
I\és .wntlt Ic3 jullict J962n"cst pascaptœ p.1r cc lableau. 

TABLEAU 8 
Composition des ménages à chef immigré * slIÎUlIl1/l'origillc lIa/Îonale, Cil /990 

(Source: fNSEEfI'ribalat 1993) 

323 324 

1'11 716 

20212 

785 12 

62 888 

19986 

Illipport c n t r c le no mbrc de l>c r sonnel!l , 'h 'llnl d a ns UII mé n age 

~:~··"·l'T~'· ~~î" dC' m''''TO''j,;,.,, ;re!: 

40·59 an~ . 1.0 l.l 1.0 1.1 

60 nn~ Ct l,lus 1.0 1,1 1.0 1.0 

UIII) I){) ,·t e l1t,·c le nombre d e personnes v ivllnt dllllS un mé n llge 
Il c h ef immil.'1"é et le n o mhre d "étr llngers d el!l mé n llgl.'I' o l'clinai rcs 

1bWI 1.8 1.7 1.3 1.7 

O· 19ftl1!! 2.~6 L' 1.7 
20·24 uns 2.1 3.2 1.3 2.1 

:!5·:J9I1nll 

tl-+
3 1.2 1,<1 

<10·59:1118 1 1.5 1.2 1.2 1.5 

60 nl1!! ct plul' 2.3 1.3 1.5 3.3 

1"' ''''1("'· ""!"$lm"" n(,e étrangère 11 l"etranlter t.'t I flII t,.l~ " n ~·r:"lct'. que lle qu .. "Ol t &.~ n" ho""ht. 
""1 ..... lIe 
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FRANCE, ÉCONOMIE 

TABLEAU 9 
Estimation du taux de chômage par sexe et nationalilé Cil. mars 1990 

(Source : DPM, 1993) 

Chômeurs Population active Thu' 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

Algérie 48772 26884 211578 63592 23.0 42.2 

"laroc 33016 18712 159466 44048 20.7 42.5 

Thnisie 14992 6460 68018 15508 22.0 41.6 

Fnmçais 7,4 13.9 de naissance 

T ABLEAU 10 

7'ralls(erls ver.~ le Maghreb lies économies des travaWeurs de 1989 à 1991 
<Source: Banquù de FrancelDPM 1993) 

CI! lIIi/lîonsdcfraI!CfJ('Vuralll~ 

1989 1990 1991 Enscmble des nationalités 

Algérie 13 17 21 0.1 

Mar'{)C 4281 5 452 4 876 31.3 

Tunisie 404 461 479 3.1 

Maghreb 4698 5930 5376 34.5 

FRANCE. POLITIQUE 

Wh o is who ? Quelques fiches (VG) 

Jean -Cla ude Barreau. co nseiller de C harles Pasqu a pour les questions 
d· imm ib .... ation 

Ecrivain. In speeteur génél'al de l'Education nationale, ,L-C. Barreau est né 
le 10 mai 1933 à Paris. Ordonné prêtre en 1960, il enseigne en tant que professeur au 
séminnire des vocations tardives ( 1964-1967). puis au Cent.re catholique des intellcctuels 
françai s (1967-1970). Il retourne il l'état laïc en 1971. Il Çûmmencc alnrs une carril!re 
d'écrivain et de dirt.'t:tcur littéraire d:ms dilTérentcs maisons d'éditions (Stock, Nathan. 
Belrond ... ). 

Proche du gouvernement socialiste. il est nommé en 1982 comme conseiller 
culturel, scienUfique. technique et de coopération à l'ambassade de France à Alger. Entre 
1985 et 1986. il est chargé de mission auprl!s de la Présidence de la République. 
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Personnage &lcttiquc. il s'cst surtout fait connaître pour son rôle de président de:> 
conseils d'administration de l'Office des Migrations Internationales 11989·1991) ct. de 
l' Institut National des Etudes Demographiques 11989·1993 J. 

Au cours de l'année 1991. il public un ouvrage polémique De l'islam en blêmirai el 
du II/mu/e modem/! Cil ()(Irliculier (Paris. Le Pré aux Clercs) qui constitue un véritable 
pamphlet contre la religion musulmrme. Le scandale provoqué prn sa sortie incite le 
gouvernement socialiste il demander sa démission de la présidence de l'D.M.1.. 

Dans le même esprit. il public l'année suivante De /'immigra/lOI! CI! gél/éral el de fil 
nolion {rwH,flisce,! IKlrliculier qui défend des thèses proches de ]'ailc droitière de ln fULUrll 
majorité UDF·HPR 

Le 2 avril \993, il est nommé officiellement comme conseiller pour les questions d' 
immigration au cabinet de Charles PASQUA. ministre de 1' lntérieurctde rAménagement 
du territoire. 

Ernest Chénière, député RPR de la 3e circonscription de l'Oise 

Né le 26 avril 1945 à Rivière Salœ en ~ .. Iartinique, il est titulaire d'un certificat 
d'aptitude pédago/,~que à renseignement de lettres modernes. En 1987, il a été nommé 
principal du collège Gabriel Havez de Creil, établissement qui sera au centre de la 
première . affaire des foulards islamiques . en France. Sc revendiquant comme gaulliste, 
il se présente aux é\cttions législatives de 1993 dans la 3e circonscription de l'Oise 
(Picardie), où il reçoit l'investiture officielle du RPR. Elu député en mars 1993 avec 
60,48(} des voix au deuxième tour de scrutin, il siège dans le groupe parlementaire du 
Rassemblement pour la République. 

André Da mien, conseille r aux affllires cultuelles auprès de Charles PaS(IUIl 

Né le 10 juillet ]930 il Paris. maire de Versailles depuis 1977 , André Damicn H 

exercé pendant longtemps la profession d'al'ocat. En \981, il entre au Consell d'Elal. 
Auteurde plusieurs ouvrages historiques, parmi lesquels une His/oin! religiellsedll 

diocè,~c de l'crRuilleR 1 1990), il est nommé officiellement en avril conseiller aux . aITaircii 
cultuelles· dans le cabinet du Ministrc d'Etat, Charles Pasqua. Sceptique il l'égard du 
bien·fondé du C,O.R.I. F', ct convaincu du rôle incontournable de la Mosquée de Paris, il 
prend une part active dans le prnjetdecréationd'un Institut de formation pour [mamsde 
~ cullure française _, 

Za '!.r Kedadouehc , Conseille r Régional d ' lIe ·de-Frauee. candidat 
i. lu députation 

Né en 1957 d'un père éboueu r il Tourcoing (59 ), Zaïr Kedadouche a d'abord connu 
une carrière de footballeur professionnel au Red·Star avant de devenir professeur de 
wchnolob'ie dHll s un lycée, En mars ]989, parrai né par rassocialÎon France Plus, il a été 
élu conseiller municipal sur la liste d'union de la gauche il .. \ubervilliers dans le 
département de la Seine·Saint·Denis. Z, Kcdadoucheestégalement un militantactifde la 
Conférence Nationale des Elus Socialistes Originaires du Maghreb tCNESO.\lJ. présidéll 
par un proche de Louis Mermaz, Georges i\ lurin, En rupture ave<: le Parti Socialiste. il 
décide CIl 1991 de rejoindre Brke L:t1onde pour fonder Génératiun Ecologie. En 1992, il 
est élu Conseiller régional d'lle·de·France SUl' la 1i~te de G,E. Démissionnaire de France 
Plus, il participe aux côtés de Pierre· Patrick Kaltenu.1ch il la création de l'Union des 
Familles Musulmanes, En mars 199a, il re~~)it l'investiture de Génération Ecologie pour 
les élections léb<islntil'es dans la 3" circonscription dc III Seine·Saint·Denis. Il obtient 
163,1 voix soit5,62'h dessuITragcsexprimés, 

Bruno Még1·et. candidat Front national dans 1" 12" c il"eonseril)lion 
des Bouches·d u·Rhône 

Né en ]945 il P:lris d'tm père Conseiller d'Etat, Diplômé de l'Ecole polytechnique. il 
fait ses premières :Innes politiques dons les milieux de la droiU! classique lHPH), où il 
exercent lin temps la fonction de conseiller technique au cabinet du Ministre de 1 .. 
Coopération (\979·1981). Elu député cn mars 1986 grùce au serutin proportionnel, il 
présidera le groupe parlementaire du F.N. il rAssemblée Nationale. Délégué généml du 
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parti lepénisU!, il est ~ parachuté . en mars 1993 dans la douzil!me circonscription des 
Bouches-du-Rhône, où il obtient environ de 49,5 % des suffrages au deuxième tour. 

Eric Raoult, la " nouveUe approche ~ du RPR en matière d'immigration 
Né en 1955 à Paris d'un pl!re entre preneur, il est diplômé de 1"Institut d'Etudes 

Politiques. Très jeune, il décidc de s'· engager cn politique-, puisquïl déçroche son 
premier mandat à râge de 22 ans comme conseiller municipal au Raincy (93). C'est 
surtout Sil rencontre liVe<: Claude Labbé (président du groupement parlementaire du 
RPR), dont il est rattaché à l'Assemblée Nlltionale qui le pl lice en bonne position dans les 
instances dirigeantes du mouvement néo-gaulliste. II devient successivement délégué 
n3tional à la Jeunesse, puis secrétaire national chargé de ranimation. En mars 1986, il 
est élu député de la 12ecirconscription de la Seine-Saint-Denis. Réélu en 1993. il s'impose 
très vite comme · Monsieur Intégration-Villes _ dans son groupe parlementaire. 

Les positions d e l'UDF et du RPR sur l'immigra tion et la politique 
d e la ville 
Extraits du «Projet de l'Union pour la Frollœ ~ présenté conjointement par 
l'opposition RPR-UDF pour les élections législatives de 1993 

Un État qui maî t rise l' immigra tion 

Notre cohésion nationale est aujourd'hui menacée par le sentiment que la France 
ne maitrise ni nntégration de ses immigrés ni l'arrivée de nouveaux immi~,'Tés 

Nous devons sans tarder dé li nir une politique de l'immigration claire ct coura­
geuse. Cette politique passe, en premier lieu. par l'application stricte des lois existantes, 
délibérément bafouécs par le gouvernement socialiste. Il faut, en deuxième lieu, effectuer 
des contrôles efficaces tant aux frontières que sur le territoi re national. abolir les loisJoxe 
sur les reconduites A la frontière, et assurer l"exécution des d6cisions prises. 

Les lois de la République doivent être strictement respcctéeset il faut mettre lin au 
détournement manifeste de procédure que constituent, par exemple, les mariages blancs, 
certaines demandes de droit d'asile, ainsi qu'aux situations contraires à notre droit et à 
nos traditions te lles que la polygamie. 

Les maires doivent être dotés de moyens leur penneltant de s'assurer de la validité 
des demandes de certificat d'hébergement. Une politique de lïmmigration efficace passe 
parune réforme de notre législation. tout particulièrement celle relative au re~,'roupement 
familial. ct par une répression accrue de l'embauche d'étrangers en situation irrégulière, 
assortie de l"augmentation du nombre des enquêtes visant fi découvrir le travail 
clandestin. Cela suppose également une volonté de fal'oriser le dél'eloppemcnt des 
économies des pays les plus pauvres pour qu'un jour les candidats fi l'immigration 
puissent fairc coincider leur désir profond et leur intérêt national : vivre au pays. 

Pour les étnmgers qui sont déjà sur notre sol, en situation ré/:,'ulière, nous devons 
améliorer les conditions d'accueil (politique du logement et de l"urbanisme, du soutien 
scolaire, d'action sociale). mais sans oublier que reffort d'humanisation et de solidarité 
doit s'adresser aussi aux Français modestes qui sont nombreux, dans nos grandes villes à 
être confrontés aux rnérnesdifficultés 

Reste la question de l'appartenance nationale. Certains étrangers souhaitent 
devenir Français. La C()lIcctivité nationale est prête A les intégrer. c'est-A-dire à les 
naturaliser. Cette naturalisation confère des droits. Mais elle crée aussi des devoirs. C'est 
pourquoi. dans notre esprit, la réforme du code de la nationalité. déjà adoptée par le 
Sénat, doit permettre de clarifier les conditions de l'intégration. Acetégard. nous »ommes 
attachés fi une conception de l'école qui favorise non pas le « /lwltiC/liluro/ismc » mais la 
transmission d'une morale, de valeurs ct d'une culture communes, il l'acceptation du 
service IHltionnl en France, dès lors que l'on demande il devenir français, t:C qui 
impliquera la révision de certains de nos accords internationaux, àuneidéedelaf."1mille 
et de la vie commune qui respecte nos traditions et qui en particulier exclut la polygamie 
dans la distribution des prestations sociales 
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Une politique globale pour la ville el les banlieues 
Chômob'C. kh('Çscolaire, urbanisme inhumain, immib't"ution ma] maîtrisée. insécu­

ri l~. exclusion. cxpliqucntla crisc des b.1nlicucs. Aujounrhui.lcs maires sont confronuh. 
à d('$ problèmes qu'ils ne peU\'Cllt résoudre cn roison de l'enchevêtrement del! respon­
sabilités. Il faut innover. bousculer les habitudes administnai\"cs. le,'cr Ics contrninlC~ 
légales ct réglementaires. comme nous le proposonS dans notre ~ (/rotl d'e~l'êrime"/l.'r ~ . i1 
fnul regrouller les moye ns disponibles pour permettre d'exercer leurs rcsIKmsnbilitt'!s . 

Cen e politique fera robjet d'un -COli/mi de f\!spoils(lbillie ~ qui engagera claire· 
ment l'État nux côtés du maire et donnera au préfet les moyens de p.'Isser outre lc~ 
obslad csadmÎniSlratifssinéœssairc. 

Un fonds dïntervention, situé au niveau dela Hégion. bréré loca lement. pcrTllCUra 
d'(IPporter les aides financières ou de . renforcer les moyens néœssaires au pilotaw-' 
d'nctions de proximité par les maires, L'Etat doit CITe placé en faœ de ses respon sabilités 
et investir dans le fonctionnement des services publics déconcentrés. En matière 
d'aulorité publique, il doit mettre fin fl l'ex:istenœdeszonesoù le droil n'est plus l"espccté 
et assurer la s&:urité des populations, notamment en renforçant lïlolage dans les 
quartiers difficiles. Une vigoureuse politique d'éducation et de formation , qui cherche. 
non à transformer les ét..1blisscments scolaires en équipements polyvalent s de quarti{'r. 
mais à les tirer \'ers le haut par des expériences innovantes en considérant I"&ole commc· 
lieu premier de développement des ressources humaines. est indispensable. 

u!s prob1l!mcs des banlieues sonl aussi étroitement liés au développement du 
chômage, C'est pourquoi il faut pom'oir y expérimen~r des 1-oncs favori sées avec un 
n'J,";1I11~ fiscal pril~légié. sur le modèle des lOlles d·(mtreprÎsc. eL Chnt ribue r nu développe­
ment des associatiolls intennédiaires qui aident les personnes en di fficult é à trouver. SU I" 
plaœ,unemploi. 

Il est du devoir de I"État d'adopter immédintc.ment un plnn d'urgence pour IOb'!.!r le ... 
Sllns·' lbri . Pa r lIi11eurs. il raut que le IOb'Cment devienne une compétence P.'lItnb'ée et qut' 
les mllires t'Onoourcnt largement à I"atuibution des logemenUl soci nux pour luller contre 
la con:;titut ion de ghetlOli et favoriscr la mixité de l'hnbitnt. 

L'adoption de œs mesures. accompagnée d\m eITort budgétaire p''O\'emmt d'une 
partie du produit des privatisations et relayée pur les communes, doit permettre de lancer 
une action effiCl~l"C contre la séb'l'éb'alion ct e n fnveur de la réintégration de!! quartie rs 
difficiles dans un tissu social h:lrmonieux. 

La nouvc ll e s tratégie de Frallce Plu s pour 1993 
Entrcti en avec J\'louloud Rczouali. secrétai re générrt l dc l'nssocÎation (3J. 

- Y.C. : I h 't.'z·l)oU.'< rlc.~ pl"()jcl.~ Cil matière rI ',:ft',",iOlI.~? 

- Sœl"étCl i f'l' gém'iml de PmI/ce Pills: Le. !,'l'and ubjectif. c'es t les pmchaines 
municipnh.'". c·estc1air! i\ luis.on essnyed·êtreprésc.ntlltuutcI! les flu tres é lections. 

- EI/J/ml" les iegi.~fC/lit"/!s dc 1993 ( 

- .Je ne peux pas tout dire Loul de sui te. mais il)' a IUle IlI"épa ration pOlir les 
légISl:lLiI'es, " loi. j'a i demandé une plus largeoU\'erture, Cu consisterai t li présenterdl's 
c:uld,daUl neu[~. montrer qlle les valeurs de Frn l/N' P/II~ sont IIU!!.'!; défendueK par des 
non· Be u rs. PmI/ce 1'/ul<. il f,IUI qlle ç .. dc\'iennc un conct'J}t. et non pas un rassemblement 
{'lhni<lue Imrticulier. C'est très. très imporl..'lnt que cc mouvement (i llei /:"ne dC!! couches 
:-«:lOlt'll. des couches de personnes beaucoup plus large~. Il y n un œrtm n nombre 
d'hommesou de personnes poli tiques qui sont en mnl d'investiture qui nousontcontnc~. 
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Il faut que ces valeurs soient défendues par des gens qui ont envie de les défendre ! 
Je résume ici une décision du bureau exécutif. 

Pour les européennes de 1994, on a aussi des projets. Aux premières européennes, 
on allait échoué et je pense que cette fois.ci, on aura des élus négociés sur les listes. Moi, 
je ne suis pas pour des listes autonomes C . .). Nous, on est pour ],inté~,'ration républicaine 
et l'intégration républicaine,je pense que c'est sur tout le front politiquel .... ). 

~ Quel bilall tirez·vous des cantO/IUles de 1992? 

- Les cantonales. c'était parfois un échec! 
- Mais pourquoi auoir pris alor.~ la décisioll de préœllterde.Y candidats? 
- Parce qu'un certain nombre d'entre nous en ont ressenti le besoin sur le terrain, 

c'est l'envie d'y nlleret. donc Arezki Oahmani a donné le feu lIert. Sur Berre, paT exemple, 
le candidat France Plus a fait 2'R. Par contre, sur Berre-Vi!le, il a fait près de 5 %. Pour 
nous, c'est le plus important. Le plus important, c'est que pour les prochaines munici­
pales, c'est clair. un mouvement qui fait 5 % des \'Oix, on ne pourra pas s'en passer en tout 
cas! 

- Certuills élus origillaires dtl Maghreb affirmellila nécessité de cn.'o!r leur pmlJre 
association pour faire pres.~ioll sur les décideurs et les ;'18/illl/iOIl>I poli/iques. Pourriez­
uous exprimer uolre opinion à ce sujet ? 

- Je dis, premièrement. c'est une erreur! J e dis quec'est une erreur parce qu'on va 
sc singulariser. On est élu de toute la population. Il faut à tout pri)!: faire passer le 
message que nous sommes avanttoul des élus de la République et qu'on n'est pas là pour 
représenter une cfltégorie précise. Créer une associa tion qui aurait des \'elléités au-delà 
des clivages, ça serait tomber dans ce que détest.e le plus le Français moyen, cetespCce de 
lobby sectaire, pour faire avancer une idée plus ou moins floue, communautaire, etc .. qui 
leur fait peur. C'est vraiment aux antipodes de ce qu'ils devraient faire. Au contraire. ils 
devmient dire aux Français moyens: _Moi, je suis élu ;je suis votre élu aussi! . 

- Mais, cesl le COli/mire de ce qlle VOliS auez fail dOriS le passé. auec la Fédéra/ion 
des Eiu.~ (le Frarlcc Plus? 

- Je trouve que si on refuse des élus qui sont d'flutres origines que d'origine 
maghrébine. frfln chement je n'ai plus rien à faire il Fronce Plus, ou alors je n'ai rien 
compris. Moi, je dis clairement que le gars qui a envie de dUendre les valeurs de Frimee 
Plus. quelle que soit son origine. il doit pouvoir les défendre! C'est un mouvement qui irait 
il rencontre des valeurs de [a République pour lesquelles nous nous battons. Avant, c'était 
une nécessité, les $Culs élus qui voulaient venir, c'étaient les élus d'origine maghrébine, 
Mais, maintenant. c'esl plus le cas. il y a plein d'élus qui ont adhéré il France Plu .~ ( .. .J, 
Comment voulez-vous que je puisse interdire il ces gens-là de venir travni1ler, de venir 
nous aider? C'est complètement aberrant! Si on veut être fort, il faut être plus lnrge 
queça! 

FRANCE, DROIT 

Le principe d e la ïcité et les s ignes d'appartenance à une 
communauté re ligieuse 
(Source: L'Actualitê ju ridique ~ Droit administratif, 20 janvier 1990). 

Avis du 27 novembre 1989, na 346893 
Conseil d'État. Assemblée générale plénière 
Rapporteur: Martine Laroque 

Le Conseil d'État, saisi par le ministre d'État, ministre de l'Éducation nationale. de 
la J eunesse et les Sports, de la question de savoir: 

1 _ si, compte tenu des principes posés par la Constitution et les lois de la 
République ct eu égard il l'ensemble des règles d'organisation ct de fonctionnement de 
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l'ëœle publique. le port de signes d'appartenance à une communauté religieuse est ou non 
compalible a\'cc le principe delaïdté: 

2 - en cas de réponse affinnativc. à quell~ conditions des instructions du minis tre, 
des dispositions du règlement intérieur des &oIes. cullq,'Cs e t lycées. des dt'!cisionll dc~ 
direetcurs d'école et chefs d'établissement pourraient radmctlrc; 

3 - si l'înobser"ation d'une int.crdiction du port de tels signes ou des condi tions 
prescrites pour celui-ci justifieraient le rerus d'accueil dans rétablissement d'un llOu\'cI 
éll!vc. le refus d'accès opposé à un élè\'c régulièrement inscrit, rexc1usion définitive de 
l'établissement ou du service public de l'éducation. ct quelles procédures ct quellc~ 
gnrantil!S dc\'raicnt alors être mises enœu\' re; 

Vu la I)édnralion des Droits de rhomme el du citoyen du 26 aoüt 1789; 
Vu le Préambule de la Constitution du 27 octobre 19,16 ; 
Vu la Constitution du 4 octobre 1951 ; 
Vu la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'homme et des Libertés 

fondamentales du 4 novembre 1950 ; 
Vu la convention concernant la luUecontre la discrimination dan s le domaine de 

l'enseignement du 15 décembre 1960; 
Vu le pacte international relatifauxdroits civi ls etpolitiquesouvertàla s igllaturc 

à New York le 19 décembre 1966: 
Vulepactcintemationalrela tifauxdroitséconomiques,sociauXelCulturclsouvert 

à la signature à New York le 19 décembre 1966; 
Vu la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire obligatoire ; 
Vu la loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation de l'enseignement primaire et 

not.1mmenl son article 17; 
Vu la loi du 9 décembre 1905 concernant la sépurotion des ~':glises et de l'État; 
Vu l'ordonnance nO 59-45 du 6 janvier 1959 portant prolongation de la scolarité 

uhligatuirejusqu'i'll'àboc de seizeans: 
Vu la loi nO 59- 1557 du 3 1 décembre 1959 sur les rapports ent re l'Étal et les 

t'!tnblissemenlS d'enseignement prh-es: 
Vu la loi nO 75-620 du 11 juillet 1975 rcJatÎ\'C à l'éducation : 
Vu la loi n" 83-663 du 22 juillet 1983 portant répartition des rompélenccs ('nlre 

l'État et les collectivités territoriales: 
Vu 1:1 loi n" 89-486 du 10 juillet 1989 d'orientation sur l'éducation: 
Vu la loi n" 89-548 du 2 août 1989 relative aux condi tions de séjQur et d'entroo des 

étran~,'crsen Franœ : 
Vu [e dœret nU 76-1301 du 28 décembre 1976 modifié rclatirîl l'o rgllni!i..'1tion de hl 

rormation dans le!; &:oIes matcmclles ct élérnentaircs: 
Vu le décret nO 85-895 du 21 août 1985 re[atifnux ct,msei ls dc l'éducation nnliunale 

dans les départements et les académies: 
Vu le décret n O 85·92,1 du 30 auût 1985 re latif !lUX (jtnblissemenls publics locaux 

d'cnsci~n <:llIent : 
Vu le décret nO 85- 1284 du 28 novcmbre 1985 l'clalif nux wnseils de l'éducation 

na tionale dans les régions et départelllents d'outre-mer : 
Vu le décret nO 85- 1348 du 18 décembre 1985 relutif aux procédures disciplinaires 

dans les collèges, les Iyt-œs elles établissements d'éducfIlion sp&iale: 
Vu le di!cret nO 86-164 du 3 1 janvier 1986 portant orgnn isalion udminislrotive et 

financière des établissements d'cnseignement dont la responsabilité ct la charb'C in­
t'Ombcnt entièrement. il l'État et pol1an t. dispositions diverses upplicables \lUX ét\lblissc­
ments de second degré municipaux et di!purtementmlx : 

Vu le dœret nO 89-122 du 24 fé\'rier 1989 relntifaux directeurll d'&:ole: 

E,;t d'(l\'i8 de répondre aux questions posét.'8 dnns le sens des observations ci-apm : 

1-1 - Le principe de lai'cité trouve l'une de ses Ilremièn..'S expressions dnns [a loi du 
28 marli 1882 (lui dispose que, dans l'enseignement primnirc. l'instruction religieuse l'lit 
donnéeendehorsdC:!iédificcsetdcs programmC6SCQl:lireseldnnsl'nrticie 17de laloidu 
30 octobre 1886 sur l'organiMtion de renseignement pri ma ire,lIUx termes duquél, . dans 
les écoles publiques de tout ordre. l'enseignement est exclusivement wnfié fi un personnel 
Inlque _, 
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Ce principe a été consacré par le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
qui fait de « l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés un 
devoir de t'État . et par t'articte 2 de ta Constitution du 4 octobre 1958, qui proclame que 
~ la France est une République r .. . llaïque . et qu '~ elte assure l'égalité devant la loi de tous 
les citoyens sans distinction d'oriboine, de raooou de religion • . 

Comme l'indique 00 dernier texte, le principe de laïcité implique nécessairement le 
respect de toutes les croyances, déjà rcmnnu par l'article 10 de la Déclaration des Droits 
de l"homme ct du citoyen du 26 août 1789, a ux termes duquel . nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions. même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la loi . 

La loi du 9 dét'Cmbre 1905, tout en procédant il la séparation des Églises el de 
l'État, a t"Onfirmé que - la République assure la liberté de consdence-. 

Cette liberté, qui doit être regardée comme l'un des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République, s 'exerce dans le domaine de l'éducation, dans le 
cadre des textes législatifs qui définissent la mission du service public et les droits et 
obligations des élè\"esetde le urs familles dans les termes suivants : 

- AUTI CIJo: 1er de la loi du 31 dêœmbre 1959 relative aux rapports enlre l'État et les 
établissements d'enseignement privés: - Suivant les principes définis dans la Constitu­
tion l"État assure aux enfants ct adolesccnts dans les établissements publics d'enseigne­
ment la possibilité de recevoir un enseignement conforme à leurs aptitudes dans un égal 
respect de toutes les croyances-. 

_ ARTICLf. 1er de la loi du II juillet 1975 relative à l'éducation: _Thutenfanta droit 
il une formation scolaire qui, Cümplétant ["action de sa famille, concourt il son éducation " . 

• Cette formation favorise 1'épanouissementde l'enfant, lui permetd'acquérir une 
culture, le prépare il la vic profes~ionnelle et il l'exercice de ses responsabilités d'homme 
etdecitoy~n I. .. t . 

• L'Etat garantit le respect de la personnalitédc l'enfant et de l'uct ion éducative des 
familles _. 

- Mmcu: lor de la loi d'orientation sur l'éducution du IOjuillet 1989: _ Le droit il 
l'éducation est garanti fi chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, 
d'éleve r son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la \'ie sociale et 
professionnelle, d'exercersa citoyennetél ... t . 

• Les écoles, les collèges. les Iycêcs ct les établis.<sements d'enseignement supérieur 
1. .. 1 contribuent il favoriser l'égalité entre les hommes et les femmes. Ils dispensent une 
formation ad[lptée dans ses contenus et ses méthodes aux évolutions technologiques, 
sociales ct culturelles du pays et de son environnementeuropécn ct inter mItional •. 

- ARTICU: JO de la même loi: • Les obligations des élèves consistent dans 
l'accomplissement des t5ches înhérentesil leurs études; ellcs inc1uent l'assiduité et le 
respcctdes règlcsderonctionnementetdelaviecollcctivedesétablissements . 

• Oans lescollègeset les lycées .lesélèves disposent, danslerespcctdupluralisllIe 
et du principe de neutralité, de la liberté d'information et de la Hbertê d·expression. 
L'exercice de ces libertés ne peut porter atteinte aux activités d'enseignement J ••• I-

- AHTICU: l ~r. 2e nlinéa. de la loi du 2 août 1989 relative aux conditions de séjour 
et d'entrée des étrangers en France: « Les agissements discriminatoires des détenteurs de 
l'autorité publique. des groupements ou des personnes privées, la provocation ft la 
di!SCrimination, il la haine ou il la violence. la diffamation et !'injure au motif de 
rappartenanœou de la non-appartenance à une ethnie. une nation ou une religion sont 
interdit.s ~ . 

- ARTICL.: 2 de la même loi : ~I ... t L'école 1 ... 1 doit inculquer uux élèves le respect de 
l'individu, de ses oriboi nes et de ses diffêrences •. 

Enfin, par les conventions internationales susvisées, la Hépublique française s'est 
engagée : 

- il garantir il tous les individus se trouvant sur son territoire le droit d'accéder il 
r enseignement sans distinction aucune. not.amment de religion, ct il prendre les mesures 
propres à donner effet il un tcl droit: 
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- il assurer la liberté de pensée. de conscience Cl de rdision, ct la liberté de 
manifester &1 religion ou ses convictions indi\iducllcmcnt ou rollcctivcmcnt. cn public ou 
en privé, sous la seule réserve des restrictions pré\'UCS par la loi Cl n&:cssaires il la 
protcction deI:! séeuritt'-,dc l'ordre et de la santé publics. de la mornleou des libcrl&i ct 
dC'!; droi lS fondamentaux d'autrui: 

_ 11 respecter. dans le domaine de l'éducation cl de rcn5ei~."cmcnl. le droit de .. 
parents de faire assurer celte éducation oonromlémcnt à leurs convictions rclil,'Îcuscs; 

_ il prendre les mesures nécessaires pour que r&lucation favorise la compréhcn­
sion ct III lolérancc cntrc lOuS les groupes raciauJ(ctrclil,'ÎclIx. 

1-2 - Il résulte des textes const.itutionnc1s et lébtislatifs et des engagements 
intcrnntionaux de la France sus-rappelés que le principe de la laïcité de l'enseignement 
public, (lui est l'un des éléments de la laïcité de l'Elatet de Iii neutralité de l'ensemble des 
serviœs publics, impose que renseignement soit dispensé dans le respect, d'une pllr!, de 
cClteneUlralité parlesprob>Tammesetparlesenseignantset,d'autrcpart,dcla libcrtt.'!dc 
conSclC!I\CC des t.'!1l!ves, Il interdi t conformt.'!mcnt aux principes rappc1t.'!s ])[Ir les mcmes 
lextes et les engagcnlcnt.s intcrnationauxdc la France toutcdiscrimimlti on dans l'acccsà 
l'enscignementqui serait fondriesur les convictions ou croyfl1lCes rel igieusesdesélèves, 

La liberté ainsi rœonnue aux éll!ves comporte pour eux le droit d'exprimer ct de 
m<lnifcstcr leurs croyances rcligieuscsà l'inténeur des établissements scolaires, dnns le 
respcctdu plumlisrneetde l<lliberté d'autrui ,et sans qu'il soit porté aueinte aux activités 
d'enseij,'Tlement. (lU contenu des programmeS ct à l'obligation d'assiduité, 

Son exercice peut étrc limité dans la mesure où il ferait obstacle à l'acC<lmplisse· 
ment des missions dévolues par le législateur au service public de l'Mucation, lequel doit 
notnmmcnt, outre permettre l'acquisition par l'enfant d'une culture eti!a prép.'1ration il la 
\'ie professionnelle ct il ses responsabilités d'homme ct de citoyen, contribuer au 
développement de sa personnalité, lui inculquer le respcet de l'individu, de scs origines ct 
de!!t.'S différences, garantir ct favoriser l'égalité entre les homme!! elles femmcs, 

Il résulte de ce qui vieot d'être dit que, dnnsles ét.'1btisscmenu srolaires, le pon par 
les élh'ell de signes par lesquels ils entendent manifester leur appartenance il une 
religion n'est pas p.'1r lui-même inoomp.'1tible avcc le principe de huché, dans ln mcsureoù 
il con,~titue l'exercice de la liberté d'cxpression et de manifcsLal.ion de croyances 
religieuses, mais que cette liberté ne l!.'1urait permettl'I! aux él/wes d'arborer des signes 
d'ap]mr1.Cnnnt"C religieuse, qui. par leur nature, par les conditions dans lesquelles ils 
!iCn_ient portés individuellement ou colleC'tivement, ou Ilarleur caractèrcostentnloireou 
revendicutif, conslitueraientun actede])ression, de provocation, de])rosélytisme ou de 
proplI/,'ande, porteruient aueinte il ln dignité ou 11 la liberté de l'élè\'e ou d'autres membres 
de la commurmuté éducative,cornpromettraiern leur santé ou lcursécurité, perturlXl­
rnient le déroulement ct le rôle éducatif des ellseignunts, enlin troubleraient l'ordre dtms 
l'élllblisscmentou lefonclionnementnormal du service public, 

II - Le port de signes d'appartenance reli/,oieu~e dans les étnblisscments scolaires 
peut, en cn!! de besoin, fai re l'objet d'une réglementation dCï!linéc il fixer' les modalités 
d'appliciltion des Ilrincipes qui viennent d'être délinis, compte lenu de la ï!i tuut.ion propre 
aux étahlis.'Iementli ct dans lesconditionsénonooesci'après: 

La r(:glementation de la discipline dans les œoles, Ct nOln1l1mentdCSl1Urditions 
dan~ ll'llquelles pourrait être restreint ou interdit le port par les élèves de signes 
d'aPI);lrtenant"C il une religion, relè\-e, par application dc l'article 14 du dét:ret du 28 
décembre 1976 et des articles 7 ct 25 du décret du 21 août 1985, de la compétent"C, d'une 
p.'1rt, de l'inspc<:teur d'académie, qui arrête le règlement type du dépl1rtement après 
consultation du conseil de l'éducation nationale ct, d'autre part, du conseil d'école, qui 
\'otc le règlement intérieur, compte tellu des dispositions du règlement tXPC du départe­
ment, conformément à l'article 17 bis du même décrctdu 28 décembre 1976, 

Oan8 lcs lycées ct collèges, cette réglementation cst de ln compétence du conseil 
d'administration de l'établisscmentqui, en vertu de l'article 3 du décret du 30 août 1985 
et de l'article <\ du décret du 31 janvier 1986, adopte, sous réserve du contrôle de légali té, 
It! règlement intérieur de l'etablisscn1(!nt, lequel . définit les droiu ct lcs de\'oirs de 
chacun des membres de la communauté scolaire . ct . détermine notamment leil modalités 
scion lesquel1cs sonl mis en applicatioll : 
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. 1° le respect des principes de laïcité et de plural isme; 
_2° le devoir de tolérance et de respect d'autrui dans sa personnalité et dans ses 

convictions; 

. 4° l'obligation pour chaque élève de participer il toutes les activités correspondant 
fi sa scolarité organisées par l'étnblissetnentet d'accomplir les litches qui en découlent 
[000[-0 

Le ministre auquel il appartient, au titre de ses pouvoirs hiérarchiques ou de 
tutelle, de prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l'administration 
placée sous son autorité, peUL, par voie d'instructions, définir les orientations ou donner 
les indications susccptibles de guider les autorités compétentes dans l'élaboration de la 
réglementation intérieure des établissements scolaires et pour l'application de celle-ci. 

III - 11 appartient aux autorités détentrices du pouvoir disciplinaire d'apprécier, 
sous le contrôle du juge admi nistratif, si le port pM un élève, il l'intérieur d'un 
établissement scolaire public ou dans tout autre lieu ou s'exerce l'enseignement, d'un 
signe d'appartenance religieuse qui méconnaîtrait l'une des conditions énoncées au 1 du 
présent avis ou la réglementation intérieure de l'établissement, constitue une faute de 
nature il justifier la mise en œuvre de la procédure disciplinaire ct l'applicntion, après 
respect des b'llranties instituées parœtte procédure et des droits de la défense, de l'une 
des sanctions prévues par les textes applicables, au nombre desquelles peut figurer 
l'exclusion de rétablissement, 

L'exclusion d'une école, d'un collège ou d'un lycée est possible, malgré le caractère 
obligawire de l'instruction, dès lors que l'instruction de l'enfant peut être donnée, 
CQnformément à l'article 3 de l'ordonnance du 6 janvier 1959 portant prolongation de la 
sCQlarité obligawire jusqu':) l'âge de seize ans, ~ soit dans les établissements ou éCQles 
publics ou libre!;, soit dons les familles par les parents, ou l'un d'entre CUlt, ou wute 
personne de leur choix », et que not.1.mment l'élève peut être inscrit au centre public 
d'enseignement par correspondance, comme le prévoit d'ailleurs expressément le décret 
du 18 décembre 1985 relatif aux procédures disciplinaires dans les collèges, les lycées ou 
les élablissementsd'éducation spéciale 

Le directeur d'école, conformément à l'article 20 du décret du 28 décembre 1976 et 
à l'article 2 du décret du 24 février 1989, et le chef d'ét..1.blissement, conformément aux 
articles 8 et 9 du décret du 30 août 1985, sont respons.1.bles de ["ordre dans l'ét.'1blisscment 
etdesonbonfonctionnement, llsdoiventnotammentveilleràl'application du règlement 
intérieur, Ils peuvent. dans la mesure ct pour la durée nécessaires au rétablissement du 
déroulement nonnal des en~eib'TIements et de l'ordre dans rétablissement. refuser 
l'admission dans rétablissement ou à l'un des enseignements d'un élève ré/:,'ulièrement 
inscrit dont le comportement perturberait gravement le fonctionnement du serviœ public, 
ou dont l'attitude aentrainé le déclenchement de poursuîtesdisciplinaires, dans l'at\.ente 
de ln décision de J'auwrité compétente. Un refus d'admission ou d'un élève mineur ne peut 
i:ltreexécuté sans que ses parents ou ses représentants légaux en aienté té préalablement 
avertls 

Un refus d'admission dans une é<:ole d'un élève nouvellement in&:rit ou un refus 
dïnscription dans un col1ègc ou un lycée ne serait justifié que par le risque d'une menacc 
pour l'ordre dans rétablissement ou pour le fonctionnement nonnal du !!ervice de 
l'enseignement. 
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FRANCE, DROIT ET INSTITUTIONS 

Les mesures prises e t les actions développées e n 1992-1993 
Référence: !'.1inistèrc des Affaires sociales, de la santé et de la vi lle, 
Direction de la Population et des Migrations* 

1. b~ IlISI'OSIT10KS IŒIA'rIVt;S À EJ\Tltt;t~ AU St~JOUI{ li À 1 :~:tO r(;SE~n:l\"r 

IlU H:Il.II.ITOIRE m:s f:TlIA.'';GERS 

La loi n" 93-1029 relative à la maîtrise de l'immigration ct aux condition$ d'entrée, 
d'accueil ct de sêjour des ctrangcrs en France d'une part modifie ['ordonnance de 1945, 
d'autre pan réunit en un mème texte ct refond des dispositions relevant jusqu'à présent 
du domaine du règlement ou de la circulaire (s'agissant du regroupement familial et de 
l'asile) ou incluses dans d'autres lois (commc les modalités de délivrance du certificat 
d'hébergement (4). 

A. Les conditions de séjour 

La loi du 24 août 1993 tend à rendre plus strictes les conditions de délivrance d'un 
permis de résidenœ. D'une manière générale toute délivrance est soumise à l'absence de 
menaœ pour l'ordrc public et, désorm ais dans lecasde la carU:! de residen t,àlarégularit.ê 
de rentrée et du séjour. 

Pour ce qui est de la carte de séjou r temporai re délivrée de plein droit, le texte 
n'apporte qu'une lllodification: 1J0ur obtenir cc titre. le jeune étrangel'entré en France. 
régulièrement ou non, en dehors de la procédure du regroupement rami liai ct y rosidant 
depuis doit justifier de sa préscnœ sur le tcrrilOiredepuis l'âge de s ix ans (entré /lvant 
l'âge de dix ans, il pouvait précédemment obtenir une carte de ré~ident ). 

Pou r les bénéficiaires de la carte de rosident délivrée de plein droit. t"Crtaines 
catégories ont été redéfinies : 

- le conjoint étranger d'un Français n'oblientœ titre qu 'après un an de mariage et 
il la double condition que la communauté de vic entre les époux soi tclrccth-e ct que le 
mariageaitété llréalablementtranscrit surles regist resdel"étatcivil rrançaiss'iJ a été 
céll!bré hors des fronti ères; 

- au titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle 
correspondant il un taux dïncapacité d'au moins 20 %s'ajoutCnl dorénavant lesay.mlS 
droit de l'étranger décédé li la suite d'un accident du tnlvail ou d'une maladie 
professionnelle; 

- le conjoint ct, le moment venu. les enfants mineurs d'un réfu gié politique 
n'obliennentce titrc que si le mariage eSl nnlérieur à l'obtcntion du slatutet. li défaut. 
quesïl a été célé bré de puis lIU moins un an et sous réSCfve d'une communauté de vie 
effectiveentreleSépoux : 

- l'étranger justifiant par tous moyens résider habituelle ment e n France depuis 
plus de quinze ans et l'étranger en situation régulière depuis plus de dix ans sous le seul 
COU \'elt d'une cart(l de séjour temporai re portant la ment.ion "étud iant ~ ne p<luv(lntplus 
prétendreàcetitre . 

• ExIT,,,t de 1"'"I1W",II,," CI /,re""11"" étro,,/."''''' ru Fm"œ. IL bllall d'",,~ """le /992·1993 p"r 
' \ndrél ... ·oon. p. 6:let . 

' ~ I I:anicle 3 de I~, I"i d'auÎ>l 1993 ,_juute 'lU<! ~i nu\ bcrgeam ...,ruse 'lue !;Oi l efreclUœ la \"~ l\" 
de son domicile desliné<! li ~'lIl<i1u", r du caractère nurn,al des oonditinns de logement. œIlL'!I~1 ..:Int 
réputécs nonremplic8. 

l': .. "illcul">!.dellUig le décn.1 n" 93·860 du 16 juin 199:1<ltcnd~nt"ux i\larocains ln ré~lcmcnta­
lIOn dll œrllfi c.~l d"hébc~"'ment (sauf pour le conjoint "VOU les enl:1nll! mmeu .... d'un tltulmre d'une 
carte de r6~"lc"t nll d'une cane de séjour temporaire). les Algériens ,.c~tcnl les seuls à 'Ùl\"I)1T il 
prudlllrequ'uneallesW\iond·aC(;ueil. 
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Par ailleurs, une nouvelle catégorie de bénéficiaires eSL créée en relation avec la 
réforme du droitdc [a nationalité. Le jeune étranger qui remplit les conditions fixées par 
['article 21-7 nouveau du Code civil (ancien article 44 du Code de la nationalité) pour 
acquérir ln nationalité française et qui. à 18 ans, n'a pas (par hypothèse) manifesté 
expressément 5.1 volonté d'acquisition doit demander uneca rtede résident, Celle-çj lui est 
dé li\'rée sans que l'on puisse lui opposcrla menace pour l'ordre public, le séjour irrégulier 
ni l'entrée irré/,oulièl'e en France. 

Enfin, ni l'étrllnger qui vit en état de polygamie, ni ses conjoints ne peuvent obtenir 
unccart.e de résident ou, ij'ilsen étaient détenteurs, son renouvelle ment;sicclle-dleura 
été délivrée après l'entrée en vigueur de la loin elle doit leur être retiréc(5 ). 

8, Le regroupemen t fam ili a l 

Suivant la jurisprudence du Conseil Constitutionnel etdu Conseil d'Étatqui, s ur le 
fondement du préambule de la Constitution de 1946 (lOe alinéa ), reconnaissent aux 
étnlngers dont la résidence est sL1ble et régulière lc droit de mener une vic familial e 
normale, la loi du 24 août 1993 mentionne d'abord _le droit (pour le ressortissant 
étranger) de se faire rejoindre ... par son conjoint et les enfants du couple mineurs de 
dix-huit ans ". Ceci inclut, pour les bénéficiaires, l'autorisation d'exercer une activité 
professionnel1e. 

Les conditions mises 11 I"exerdcede cc droitontélé portées du ni\'eau réglementaire 
(dé<:reL de 1976 modifié) au niveau législatif, ct étendues. Elles reprennent cel1es qui 
étaient déjà exigées: la justification de ressourccs personnel1es stables et suffisa nt.cs. la 
disposition d'un logement considéré romme normal, l'absence de menace pour l'ordre 
public ct de maladie ou infirmité meLlant en danger III SlInté publique. la résidencc de la 
fami!le:\ l'étranger. S'y ajoutent désormais : 

- ["obligation pour l'étmnger aupr?!sde qui s'effectue le regroupement de séjourner 
réguli?!rementen France depuis au moins deux ans (au lieu d'une année pré<:édemment), 
mai s le dossier pourru être déposé au bout de 18 mois (drculai re du 24 septembre 1993); 

- le principe du regroupement familial complet; cependant un regroupement 
partiel pcutêtrc autorisé _dans l"intérêt des enfants ·; 

- l'interdiction pour un polygame de demander le regroupement d'une seconde 
épouse ct des enfants nés de celle-ci. sauf si elle est dét-édée ou déchue de ses droits 
parentaux. 

Au plan procéduml. dcs prédsions complémentaires ont été apportées: l'autorisa­
tion donnée aux membres de famille d'cntrer sur le territoire national est limitée dans le 
I.Cmps (six mois I; le maire du lieu de résidence a 11 donner un avis motivé sur les 
conditions de ressources ct de logement du demandeur; à l'arrivée de la fami11e, les 
conditions mises au regroupement familial doivent encore être réunies ct la rupture de vie 
commune des époux au cours de la prcmi?!re année de résidence en France peut entraîner 
le non-renouvellement ou le reUaitdu titre de séjour déliv ré au conj oint regroupé. 

C. L'éloignement du territoire 
Par une dédsion s pécialement motivée du tribunal considérant la gravité de 

l'infrnction commise, la peine d'interdiction du territoire peut être désormais étendue 
à plusieurs catégories de condamnés étrangers qui étaientjusqu'lI présent protégés : le 
père ou (a m?!re d'un enfant français, le c<mjoint étran~,'er d'un Français marié depuis au 
moins un an. l'étrangerjustifiant qu'il réside en t'rance depuis l'âge de dix ans ou depuis 
plus de quinzeannOOs. 

Soulle condamné étranger mineur de dix-huit ans n'est pas susceptible d'encourir 
une interdiction Judiciaire du territoire. 

1~1 reconduite il la frontiè r e d'une part, l'expuls ion d'autre part ont fait l'objet 
d'arnénagement.s:ainsi.encasderctraitoudcrefusdedélivranceouderenouvellement 
d'un litre de séjour pour motif d 'ordre public, la rc<:onduite à la frontière peut intervenir 

(5) l..e cas é<:héant. une cartedc séjour temporaire pcut êtrc accordêe aw<étrangers vivanlcn 
hancccn $ituatiQndepolygamic 
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s.'ms allcndre l'expiration du délai d'un mois; de même. l'u\'is de ln commission 
d'cl'pulsion. qui est maintenu. ne lie plus la décision du ~ I Înistro de nnt~ricur. 

l..cs cal(>goncs d'étrangers qui ne sont ni rtX'Qnductiblcs il la fronlii:!re. ni 
cxpulsables scion la procédure nonnalc It't"!slrà-dire cn dehors des cas d'urgent<! absolue 
cl de nécessité impérieuse pour la sûreté de l'État ou ln sécurité publique'. Ol1t été 
rCllrêcisœs dans un sens plus rigoureux: 

- rétran~,'erdoit pou\'oir juslificrd'unc résidence habituelle cn Fmnce depuis l'âge 
de six ans let noon plus dcdix /: 

- le !;éjour régulier pendant une durée supérieure à dix années n'est plus SUfliSil nt 

si le seul perm is détenu pendant toute ceHe période était une carte dc séjour temporain' 
porlMt ln mention · étudiant_: 

- le ronjoint étranger d'un Français doit êtrc nHlriédepuis au moinsunanlctnoll 
plus six mois). la communauté de vic doit être elTective elle conjoint français llvoir 
conservé notre nationalilé. 

P(I I' ailleurs, il l'exception du mineur de dix huit nns (lui jouit d'une protection 
lolale, une nouvelle disposition prévoit qu'une oondnmnntiun défmitive il une peine 
d'cmpri!ilJnnellwnt fennc au moins égale il cinq ans permet d'C'xpulse!' un étrnngcr 
cntrantdansJ'unedcscalégoriesnormalemenlprolég6cs, 

D, La lutte contre l'entrée c t le séjour irréguliers 

Pour ce qui est des textes, la même loi d'août 1993 prevoit que sur réquisition des 
autoritës de poliœjudiciaire ainsi qu'à l'occasion d'un contnile d'idenliléeffcctué selon les 
formes prcscrit.cs par le rode de pr('lCêdure pénole, taule per!ilJnnc de nutionalité étrangèn' 
doit être en mesure de présenter les pièces ou documcnt.~ sous le OOU\'crl desquclsc1lcest 
lIut.oriséc à drculerou à !iéjournercn France(6). 

Irllll\re !lart, cncas de doute sur l'authclllidté d'un aclCd'éLat civil étranger. les 
autorités chargécs de \'ei llerà la régularité de l'entrécet du séjour peuvenl endelllander 
la légalisation ou la vérification aux agents diplolllutiques ou oonsulair~ français. 

Il . LA 1,l.tTIt: CO:-''TJŒ U : TRAVA il. C I A".:o'::S'fI~ t:r 1:':'\11'1,(11 tlIltE(:UI.Œ R U·t:rM,\SGt:1tS 

LIl réglementation nQU,'clle s'inscrit dans le droit fil de celle intervenue à la suite 
du votcde la loi du31 décembre 1991 rcnrorçanlla luttecontrc le travail clandestin ct ln 
lutte l'Qntre l'entrée et le séjour irréb"Uliers d'étranb'Crs en Fronce, atin d'en permettre hl 
mise en application. 11 s'agît d'une part de deux décrets du 29 mars: 1993, l'un autorisant 
ccrtainsorganismesdesécuritésocîaleà utiliser le répertoire natio nald'identificationdcs 
personnes !lhysiqucs (n" 93·754 1, l'autre relDtif à la d&:laration préulable :\ l'embauche 
Ino 93·7551, d'aut re part d'une importante circulnire intcnninistérielle du 9 nO\'embre 
1!)92 explicitant les dispositions il. la loi. F.n n'extrayant de ce dernie r lexte que cc qui a 
Imit 11 l'emploi de lravuilleufs étrangers, on citera le8 principales dispo~ilionssuivnnles: 
aggr1l\'ntil)n des sanctions en cas de vil)lntion du monopole de 1'0:\'11 . alourdi!:l!iemenl des 
sanctions p{:nnlesencourues pour remploi d'étrangers non pourvus dutitrele8,'1UIOris.ant 
il occullér un cm ploi salarié. oblignlions 11 respl'Ctcl' pOUl' que l'intervention des 
entreprises étl'ungèrcs sur le te r ritoirc nationol n'abouti.~se P(I S il dCI! distorsions de 
cuneurrenœau détriment des elltreprisesfrançniscs. 

Au niveau quantitll tif.lesdonnœsci.après montrent à ln fois lu!lCrmancnce du 
• tn lvail illég:ll_ sous ses dilTérentes modalités ct la délermimltiun des pou"oirs publics il 
lell réprimcr. Le nombre d'infractions pour remploi d'étr.lngeMII) slU18 titre qui onl étC 

(6) ('t."tlcd,spœlllOf1pré''1Jeparl'a.,ide5dellllo;du24l1oÛII993e~tàne I1ll 8l'O nfo''''re"" t"<: 
....... BUlrudellllo,,,· 9J.992du lO,,OÛt l993re!;tt;,·elluxronirole!!el'1!r,flCllt1ol>l!dÏdenl'lé. ('cllc 
<k'rrlH,", "",,,u,,,,nequ'à la date d'cntn!e en ,;gue .. rde la C"n'-cnt;on dOl & henl!"" I1denlité dc \oule 
.~' rs"nnc JIOI,ml être l'Of\lr61ée ""n3 1 .. lone front..'li/; ..... CI d"n~ 1t.'8 poru. lIéroporta. garu. OU"cru ,"u 
lrur,(,ntCTn"tion.1l ~ur~u,s,l;onsétTile8dul'rocureur""loHépubhqueCll'cnd .. nluneperooded., 
Il'mpl détenninée 
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signalées à l'Office des migrations internationales est passé de 1500 à 1700 au cours des 
années 1987-1989, à hauteur de 2500 à 3000 et plus à partir de 1990: 

Pour 1992,une ana!yse détailloo par naLionalité 1 montre quel les Marocai nseLles 
'TUnisiens sont il l'origine de près de 20 'h des infractions réprimées 1488 et 465 
rcspcçtivement; 232 pour les Algériensl 

Par secteur, les employeurs du DTP restent largement en tôte des contrevenanLs à 
l'article L 341·6 alinéa 1 du code du travail (40 %). devant ceux de l'hôtellerie et de la 
restaurution(17 %). 

Ill. L' INTÉG ltAl'IO:-l .;:-1 tlL\NCt: 

Dès sa nomination en avril 1993, le nouveau gouvernement a manifesté son 
intention de poursuivre CL de développer une politique active dïntégration des étrangers 
résidant en France en situation regulièrc. Au niveau de la structure bf()u\,erncmentale 
d'ahord. cette volonté s'est traduite par la réunion au sein d'un même ministè re des 
services responsables de la politique de la ville et de ceux ayant en charge les questions 
d'intégration. Pour ce qui concerne ensuite les lignes directrices de l'action à venir, le 
Ministre dcs alTaircs sociales, de la snnté ct de la ville a indiqué trois priorités: la lutte 
contre les di;scriminations, le rôle de la famille et des femmes, raccès des jeunes à la 
nationalitéfmnçaise. 

A. I.es institutions 
1, I.A! Fo"d,~ d'oc/ioll *>Ciole pour lcs Iml;oilleuTS immigrés elfeurs familles (FAS) . 

• Postérieurement au renouvellement de son Conseil d'Administration ct 11 la 
nomination d'un nouveau Président (février et mars 1993), le fonctionnement du FAS a 
fait l'objel d'une importante circulairc (DPM nO 93·22 du 2 septembre 1993) qui tient 
compte notamment des observations formulées par la Cour des Comptes sur la gestion de 
l'organisme. dans un rapport publio paru e n juin 1993. Dans un premier temps. celle 
circulaire fixe les objectifs sur lesquels le FAS doit conccntrer ses in terventions : abrir sur 
les moments-clés de J'intégration; inciter ct aider les services de droit commun 11 la prise 
en compte des difficultés particulières d'intégration des étra ngers; initier des actions 
répondant 11 des besoins peu ou mal couvcrts ct destinées il etre relayées par le droit 
commun. Pal" ailleurs, elle invite les Préfcts 11 être plus exigeants lOTS de l'examen dL'S 
demandes de subvention quant à l'intérèt cl 11 la qualité des actions financées, ct à 
renforcer les contrôles 

• Au titre de 1993, l"exécution du programme de l"année - qui s'inscrit dans les 
orientations triennales 1992· 1994 - conduit le FAS à mener les principales missions 
suivantes: 

- participation à la politique de la ville t.mt par des programmes spécifiques 
(achèvement du programme exceptionnel . sites pilotes ~ ) que par des interventions 
ordinaires sur les territoires concernés par les dispositifs du développement social 
urnain: 

- concentration de l"action dans le domaine du logement d'abord sur les foyers 
pour aider il lcur é"olution, puis sur l'habitat (aœompab'Tlement social, maîlrise d'œuvre 
urbaine,aiseaulogementdesjcunes,eLC.J ; 

- focalisation des interventions en matière de formation-cmploi sur la lutte contre 
les handicaps spéciliques que pcuvcnt rencontre r les étrangers cn rechcrched'activitédc 
manière 11 éviter toute substitution au droit commun, ct en matière d'intob'Tstion sociale 
sur tout ce qui touche à l'accueil. eten particulier l'accuei l des familles rejoigoantes, à la 
petiteenfancc, ainsi qu'à!'écoleetà l'accompagnement scolaire: 

- enfin. dans le secteur culturel, collaboration aux nouvelles activités radiophoni· 
queset télévisuelles (cf. i,,{m). 
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• Ces missions et leurs applications ooncrèles l roU\'cnt évidemment leur traduc­
tion dans ln prol.'111mm:llion financière 1993 dont on ne donnera ci-après que les grandes 
mnsscs(cn MF/: 

Aidcl\ ln gestiQn des fo)'crs 
dc trn\'aillcurs migrants 
Fomllltiondcbasclinguistiquc 
Fonnationprofcssionnellc 
Accueil ('(action sociale 

374 
127 
164 
188 

Jeunes ct petite cnrnnce 167 
Action culturel le ct inrormation 125 
Polit ique de ln villel') 3.5 
divers 46.5 

Totnl 1 1195 

Cc programme, compare à ceux établis sur un peu plus d'une d&:ennie, fait 
apparaitre une redistribution des crédits (ct donc des priorités) dont rend compte le 
tablcausuivanl: 

Affectation des crédits du programme du FAS en 1981, 1985, 1990 
et 1993 

(en';;) 

&<-1C-u-rd~'i-n(e-n-'e-n"~'~----'-~~'-~~'-~~'-~lW=3 

LOj,'cmcntdestravailleurs 
Fonnation (S) 
Réinsertion 
Actions soclo-Mucath'cs et culturelles 
Accueil 
Contnlls d'agglomération 

Tot.1l!yromprisdÎl'ersl 
Soit en miltionsdefrnncsoouranlS 

SoUITC t'AS ----~--

31,3 
24,3 

1,9 1.2 0.4 
19,6 23.7 37.0 

4.2 4.1 +- 3 

I~ -+ 2;~9) I~ 
1075 128<\ 1195 

Sur un an ~ 1993/1992), il se caractérise d'abord par une nouvelle, mnis plus faihle 
diminution des moyens finnneiers disponibles len rrllncs cournnl,;J): 1195 millions de 
francs au lieu de 1210, soit - 15 :\IF après - 161 MF entre 1991 ct 1992. ou ellcore de 
l'ordre de - 7'1 par rapport il 1990. En termes d'ac t ions menées, il SC trnduit pur la 
IXlursuitcde ln nnisse des crédîts alloués nu logement, par une relntive stabi lité de œult 
consacrés i'lla formation rsous scs dilTérentes facettes), mais surtout par une hauSI!C 
marquée des moyens destinés aux nctions socif),éduclltÎl'es et culturelles ainsi qu'iI 
l'information, pamli leS(luelles l'clics tournées l'Crs leHjeune~ et ln I/Ctite enfancel+ 30'1) 
Par élnpe. t'C pO,;te qu i repréSCllwi t le eiaquil:!me du budget du ~'AS en 19B1 a progn::s!lé 
et occupe Hujourd'hui la première pla t'C devnnt le lo~:emellt !"eSllCt;livcmcnt 37 ct 31 ri 1. 

2. 1...: Cml SC11 11(1/;(111(11 pourlïnlégmlion des IKJ/)III(llio/J~ IIIIIII/Kn!s (eNII'J) 
Cr(~ par décret nO 93,290 du 5 mars 1993. ootorganismll remplace 1'(lnCÎen COI1!;('i! 

lIational des populat.ions immigroos (eNPI ) institué e n 1984, ÛuU(! le changement 
d'mtltulé, II) nouveau texte modifie la composition du Conseil qui comprend désonnais 61 
uwmbre!l~au lieu dl! 57, par augrnenlntion de la rcpréscntntion de~ persunnes Qualifiées). 
CI en précise ln mission. Sont ainsi ajoutées 11 son domaine dl! compétence les questions 

17/ I1ncùlglliciqu",d·une .~ .... ~nllnon.,Ie.don l lelt1<lnlf\nllll'~ndl"",oompledt>rt'm>l1 
tinnl'l('ler red à III d\Mge du FAS pour IeJIl>Ction~ lIub'·enlion~ nu n"eau dM< nKlllomL'I'l'lllons el ~~ 
qu"rt~".. IÀ'p,"~ 1993, """"rMiu ne IIOnl pluil ind,,·;dunItSl!a. 

1111 AdaplllllOn IlIlguisl;qlM'. p~fo",,"lion et (omWllon profL'UKln....,lIc 
191 En 1993.léII clidi'''fOI'1"eIipondnntll -a;rlili Quel()t,~",ull "m .... ",11 il ln pollt,quede 1" "ille 

"'''OIl rl·p;'rt'~lIu rll'''''UI""" ltgn ... d·ouunet!Crlallledl;K'Onllnuiu'da",,ln.téne SWllg!tquc 
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posées par l'accueil ct l'intégration des populations immigrées, et d'autre part la 
possibilité de fannuler des propositions est inscrite dans le décret. 

Le eNPI a été installé par le Ministre des Affaires sociales, de la Santé ctde la Ville 
le 20 juillet 1993. 

B. Lefi actio ns en faveur de l'intégratio n 
1. Les actions tari/orialcs 

C·est à un niveau spatial plus au moins large que fie mènent d·abord les actions de 
lutte contre !"exclusion et pour l"intégration des populations issues de l'immigration. Aux 
outils d!!jà existants (contrats de plan Etat-Région, contrats d·agglomération) sont venus 
s'ajouter les nouveaux contrats de villecrMs en juin 1993. 

• Prenant effet en 1994 poureinq années (soit la durée du XIe Plan), le contrat d e 
v iUe se définit comme un acte d·engagement par lequel une collectivité locale et I"État 
déc ident de mettre en œuvre un programme de d!!veloppement social urbain desti né au 
traitemenl des quartiers les plus dMavorisés. Il a pour objcct ifprincipal de lutter contre 
les processus d'exclusion etde réinsérerdanslesvilles les quartiers les plus marginalisés. 
Pour cela. il traite de I"ensemble des questions liées à la vie quotidienne et i\ la 
citoyenneté, et notamment de I"am!!nagement urbain et de la politique d·habitat, des 
actions d'éducation et de formation , du développement économique et cultu rel , de la 
prévention de la délinquance, etc. La participation de la Direction de la Population ct des 
Migrations au Groupe technique interministériel chargé d·élaborer des propositions 
re latives aux contrats de ville permet d'affirmer plus nettement les priorités concernant 
les immigrés, non pas en construisant des programmes spécifiques d"illlégration, mais en 
faisant prcndre en compte leurs hesoins dans l"ensemble des domaines couverts parees 
contrats 

• A côté el en complément de ces dispositifs. les contrats d'agglomé ratio n 
conservent leur raison d'être dans la mes ure où ils sont particulièrement adHptés à des 
communes petites ou moyennes qui connaissent des problèmes d'intéb'l"ation desétran­
gers, sans que cela ju stifie pour autant le recours à des procédures lourdes telles que les 
OSQ (d!!veloppement social des quartiers) et les contrats de ville. Les crédi ts consacrés à 
cette meliure pro\~ennent du budget du FAS et de celui de rÉtat. Jusqu'en 1992. ils 
rcprésentaientchaque année environ 40 millions de francs(33 en 1986,43 en 1992). Seuts 
sont désormais identifiables ceux inscrits au budget de !"État. d·un montant d'environ 
9 millions de francs ell 1993 dont ont bénéficié 41 communes co-contractantes. Enfin, une 
circulHirc m1!luelle (DPi\1 nU 93-6 du 23 février 1993 pour cette ann!!e) définit les 
conditionsd'exlensiondescontratsd·Hgglomémtion àdenouvellescollcctÏ\,itésetrappelle 
les procédures à respecter pour le lancement ct le suivi des opérations nouvelles et en 
cours: éwblisseme nt d·un diagnostic pré~llable , évaluation permane nte des actions. bilan 
au tCl·mc du progrHmme 

2. Les (lc/iollli en directiO/I desjcunes 

Par le nombre de mes ures nouvelleli ou renouvelées qui leur sont destinées, les 
jeunes - parmi lesqucls ceux de nationali té et d'origine étrangère-constituent le public 
principal des interventions publiques. Parmi elles, on distinguera celles qui . gravitent . 
autour de I"école (i\ I"intérieur du cadre scolaire propmmentditou dans son environne­
ment immédiat). celles à visée professionnelles et celles qui concerne nt plus part.iculière­
mentIes jeun t'Sen si tuation pré en ire 

• S·ab'Îssant d·abord du sou t ie n scola ire, les animations éducatives périscolaires 
<AEPS) créées en 1982 et actualisées quant à leurs object ifs en 1990 demeurent le 
dispositif le plus important. organisé cn dehors de l'école. En 1992.2300 cycles ont été 
financés, fréquentés par 35000 bénéfkiairesenviron. essentiellement mais non exclusive­
ment étrangers ou d·origine étrang~re. él~ves en primairll du CPen C~12 : 
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Constituant une forme d'aœomp.1!.TflCmcnt scolaire c<lmpMmcntairc des AJ.:PS, plus 
IlCrsonnflliséc ct plus ciblœ SU~ les contenus mêmcs d'apprentissage, l'action cxpérimcn­
l:.1c dile • Hl-se;lux Solidarité Ecole ", lancœ cn 1992 sur 71 sites. Il été rL'CUnduile pour 
l'année 1993/1994 dans les quatre régions déjà retenues lci rcu11lire DPl\1 n" 93-1 8 du 
26 juillet 1993 ). Elle concerne les jeunes issus de milieux déravorisés. not."l.mmcnt les 
cnfanls d'oriboi lle Immigree. élèves des collèges en 4" et ae, ct des lyc('CS IIrofcssionncJs cn 
scrondc ct plus qui rencontrent des difficultés dans ccrtaincs disciplines ou dans 1:) 
réaliSiltion de leurs trnvauxscolaires. 

• Panni les actions réalisées pendant l'été, l'opération - École OUI'clte ­

organisée pour la première fois en juill cl et août 1991 en Ile de France, étendue en 1992 
nux réb<ions Nord-Pas de Calais, Rhône-Alpes, Pro\'encc-Alpes-Côtc d'Azur, a été re­
conduite et éla'1.<ie, notamment à des sites ruraux, en 1993 (circulaire intemlinistériclle 
Affaires sociales/Éducation nationalefD PM nO 93-19 du 19 juillet 1993). Elle consiste:.\ 
ouvrir, durant les congés, les établissements du second degré à des jeunes de II à 18 ans 
qui ne pnrtcnt pas ou peu en vacances pour leur proposer un programme d'activités 
éducatives, sportil'es et de loisirs mais aussi d'accompAgnement et de renforcement 
scolaires qu'assurent des enseignants volontaires et des éducateu l'S, 

• Purnlilesrnisonscxpliquantlesdifficultésrcncontréesparcertainsjeunespoul' 
accéder aux: entreprises, - qu'il s'agisse d'y occuper un ûmploi ou d'y trouvûr un 
Slagû -, il}' a l'absence de réseaux de relations mobilisables poUl' les introduire auprès des 
ûmployûurs, Une circulaire interministérielleAffaircs socialesfJ'ravail du 26janvier 1993 
pr&onise la création ou le d~\'eloppcment d'expérienC(!s locales de Jh1rrainage dans s ix 
r(biul1 ~ Ille de France, Nurd-Pus de Calais, Rhone-Alpes, 1 .• ungucdoc.HousMi11on, Midi­
Pyrénét.'S Cl Provence-Alpes·Côte d'AwrJ deslinées à des jeunes do 1611 25 uns, motivés 
]XLr J'emploi mais de très faiblc niveau de qualification : de niveau VI ou V big quelle quo 
soi t leur nntionnlitô, et de nÎ\'eau V pour des jeu LIes d'origine étrangère confronté!! à des 
problèmes de discrimination dans l'aœès à l'emploi. l...cll parrains ont pour fonctIon 
d'inlroduire cesjcunes aupres des entreprises. d'être leur garnnt nuprès des employeurs 
eLd'ILssurer leur suh'i afin de les aider à s'insércr et à se mnintenir dans le milieu du 
lnlvai!. 

• Enfin, une importante circulaire du Ministère des Affaires socinlcs ct do 
l'intégration (DASlDPM nD 92-32 du 2 1 octobre 1992) rclali\'c à l'action sociale en 
direction des jeuncs en difficulté expose les objectifs, les principes et les cadres de b 
politique menoo par ce ministère en fn"eur de ce public, l...c texte rappelle d'aoord la 
fimLlité première de la politique dans le domaine de la jeunesse qui est . de fa"oriser 
l'inscrtion sociale et l'accession à la citnyenneté de LOUS les jeunes en diffic ulté,quclleque 
!!Oit leur nationlllité _, Pour cela quelques principes d'action sont énoncés: veiller;) la 
dimension éducalivo des actions: reperer, utiliser ct dif1'user les savoir-fllire: prendre en 
COmlltll ln dimllnsion familiale dans les interventions: mobiliser k'S diSI){)sitifs llxistlLnls: 
privilégillr le travaîlll\'ec les partcnaires institutionnels et L'()UX du Sl.'OlCur privé. Par 
ailleurs, la circulnirc mentionne les avancées li6cs au \'Ote dll la loi du 29 juillet 1992 
ndupwnl le l'C"enu minimum d'inscl'tion : 

- ,Ldmission de pleindroità l'aide médicale pourtollS les jeunes de 1 8à25nnsnon 
affiliéls à la sécurité sociale ct remplissant les conditions puur percevuir le HMI (mcme 
sï ls n'y ont pas droit du fait de leurnge); 

, - institution obligatoire dans chaque département d'un fonds d'aide financé par 
l'Etat,lcdépartementet,éventuellcment.d'autrescollectivitést.crritnrialesafind'aœor­
der des aides financières diTCC1CS de durée limit.éc et dcs mesurcs d'uccumpng nenlentaux 
jeunes sans ressources pour prévenir des processus de murb'Înnlisation ct pour f,Ldliter 
l'uœès aUl( formules d'inscnion de droit commun, 

3, Atllre" dispositions 

• En matière d'accue il, une circulnire interministériclle IID 93, JO du 12 mars 
1993 vise à assurer raccueil des ramilles rcjoignantes dans le cndre d'un plan départ('. 
mental oourdonné par le Préfel , et faisant appel à tous les parlCnnircs concernéslservices 
de l'État, service socinl départemental, services sociaul( spécialisés. 0:\11. FAS, associa· 
tions, etcJ. L'idée directrice consiste à améliorer les circuitl; d'informalion sur l'arrivée 
des familk!s. notammcntauplan local, et i'l trailerdans un cndrecohérc ntlesdifférent('s 
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phases de l'action sociale liée au regroupement familial: information du demandeur, 
organisation d'un pré-accueil, visite d'accueil, scolarisation des enfants 

• Dans le domaine de l'information et de la communication enfin, on notera 
uncertainnombred'innovations: 

- dans le secteur radiophonique, une banque de programmes et d'échanges 
radiophoniques (EPRA) a été créœ en 1993 d'aborrl avec un statut associatif puis sous 
forme d'un groupement d'intérèt public, Destinés aux radios associati\'es et communau­
taires afin de leur permettre d'élargir et d'enrichir leur programmation, ces programmes 
sont fournis essentiellement par Radio France Int.ernational et j'Institut du monde arabe; 

- dans le secteur télévisuel , un magazine quotidien intitulé ~ Premier service _, 
diffusé le matin sur FR3 depuis le début de l'année, doit se poursuivre tout au long de 
celle-ci' 

- dans l'audiovisuel en dernier lieu, un film \'Îdéo • Voici la France - a été produit 
par le Ministère des Affaires sociales en liaison avec le Ministère des Affaires étrangères, 
rOM! et le I-'AS pour l'accueil des réfugiés politiques ct des personnes venues au titre du 
rCb'TOupementfamiliaL 

rv. LA NATIONA U TÉ 

Le code de la nationalité française dont les dernières modifications importantes 
remontent à vingt ans (loi du 9 janvier 1973) a été abrogé par la loi nO 93-933 du 22juillet 
1993 réformant le droit de la nationalité, De manière symbolique, elle a réintroduit ee 
droit dans le code civil (LivI'C Premier - Titre lO' Bis, De la nationalité française), revenant 
<linsi à une situation qui a prévalu de 1804 à 1927, date de rédaction d'un texte autonome, 

Des 54 <lrticles de la loi on ne retiendra, dans les développements qui suivent, que 
quelques dispositions majeures, 
A, L'acquis ition d e la nationalité fr a nçaise e t la réintégration par d éclaration 

Des deux grandes voies d'accès et de retour il la nationalité française , celle par 
décret et celle par déclaration, c'est la seconde qui a été le plus remaniée 

Aux termes du nouvel artiele 21-2 du code civil, le conjoint étranger d'un Français 
peut réclamer la nationalité française nprès un délai de deux ans il compter du mariage 
(au lieu de 6 mois précédemment); toutefois ce délai est supprimé si, avant ou après le 
mariage, nait un enfant du couple, Par nilleurs, les conditions déjà exigées de maintien de 
la communauté de vie entre les époux et de conservation par le conjoint français de sa 
nationalité subsistent, 

Désormais le droit offert au jeune né en France de deux parents étrangers 
d'acquérir la nationalité française s'exerce s'il en manifeste la volonté entre 16et21 ans 
(llrticle 21·7 du code civil), les conditions liées à la résidence en France étant mainte­
nucs(10). La participation au recensement en vue du service national, la demande d'un 
certificat de nationalité française, l'incorporation dans l'armée constituent, parmi 
d'autres formes, une manifestation de cette volonté (articJes 21-10 et 21-11 ), En revanche 
diverses condamnations pour des actes particulièrement graves empêchent l'étranger 
majeur d'exercer ce droit (article 21-8 ), L.'l nouvelle disposition qui entrera en vigueur le 
l or jnnvier 1994 met donc fin il l'acquisition sans formalité (dite aussi , de m8nière 
erronée, _automatique .) prévue pnr l'article 44 du précédent code de la nationalité 

Enfin dis paraissent deux modalités organisées par le code de la nationalilé dans sa 
rédaction de 1973, d'une part la déclaration de nationalité durant la minorité par 
abrOb'3tion des articles 52, 53 etM, d'autre part la réintégration par déclaration il lu suite 
d'une perte occasionnée par l'accession à l'indépendance de certains t.erritoires par 
abrogation de 1'8rticJe 153 : 

- jusqu'à ln promulgation de la nouvelle loi , lu nationalité française pouvait être 
récJuméc, sous certaines conditions, par l'enfant mineurnéen France de deux parents 

(1 0) Sous l'empire de lapre.:erlente légis lation, le jeune avait éventuellement à manifcs ter le 
refus d'"cquérir 1 ~ , nationalité française pendant sa dix-huitième an nk! (procédure dite de la 
déc1inaisondcnationalit<lI, 
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étnUlb'CT'S. ou p<lU\':lit rctre en son nom paT ses parents. SlIns que ceux-ci l'acquièrent 
l'Ux-ml:mcs (par voie de naturalisation ). Ce mode d'obtention de notre nntionali Li' 
dillpanlÎL alors qu'i1l1ublliste pour l'enfant qui Il fait l'objC!t d'une adoption ~implc ou qui Il 
été accueilli etélc\'é par un F'rançais {articlc21-12); 

- la possibiliwofTcrtcjusqu'cnjuillctdernier à unc personne dc\'cnue étrnngcre à 
la sui te de lïndépendanœ d'un territoi re d'out re mer de souscrire, scion des modalités 
particulières, une déclaration de réintégration da ns la nationalité française. après 
nutorismion du ministre chargé des naturalis..1lions, est supprimée. Désormnis. la seule 
voie est celle de la réintégration pM d&:ret qui est soumise· aUK conditions cl aux règles 
de lanatu ralisation ·( article24- l l. 

B, L'nttribution de la nationalité pur a pplication dU ) " B soli 
La disposition générale scIon laquellc • Est français l'enfant, légitime ou naturel, 

né en France lorsque l'un de ses parents au moinsyest lui'même né - {article 19-3 du tode 
civil) avait pris une importance pa rticu lière du fait des changements dans le temps de 
l'extension du ter ritoi re - Francc -, La loi du 22 juillet 1993 modifie plus ou moins 
profondément les règles d'attribution de la nationalité française pour deux catégories 
d'enrants qui naisscntaujourd 'hui sur le tl! rritoirc rra nçnis (dans sa définition actuelle, 
précisée par l'article 17-41 d'au moins un parent né dans un des pays qui, avant leur 
indépendance, ont appartenu jusqu'en 1960 ou jusqu'en 1962 li l'entité géographique 
• France _, Ainsi : 

- cesseront d'être Français de naissance les enfants qui naîtronl en France après 
le 31 décembre 1993 d'au moins un parent né avant 1960 sur un territoire qui avait le 
st.'ltut de colonie ou de territoire d'outre-mer de la République ~'rançai se (pour simplifier 
les ÉtaLS de l'Afrique au sud du Sahara anciennement SO\lil administnltion françai se): 

- cuntinueront il être Français de naisiiance les enfants qui nai ssent en l'rana! 
d'au moins un p.. .. rent né dans les anciens départements d'Algérie n\'nnt le 3jmllel 1962, 
à cunclition que cc p.. .. rentjustifie d'une résidence régulière en ~"fance depuis cinq ans, 
C, La gest ion des procédures d'acquis ition {c t de ]Jeftel de III nationa lité 

rrançaise 

Sans entrer dans le détail. oblil,'lItoirement complexe, de toutes les règles de 
procédure qui ont été transformées ou réaménagées, on mentionnera quelques modifica­
tionsdïmportancc\'ouluesp.. .. rle législateur: 

- dèli la publicat ion de la loi, l'enfant mineur dont l'un des parent .'! acquiert la 
nlllionalllé rrançaise, par quelque ,"oie que ce soit, de\'ient Françai s de plein droit 
(Ilarelfetcollectif) à condition que son nom soit mentionné clans ledécl'ctde natural isa­
tion ou dam! la déclaration de nationalité, et qu'il réside habitue llement a\'ccce parenl 
(articlc22- I J; 

- fi pa rti r du I"T j,H1vicr 1994 , toute décision d iscrétionnni red'ajourneillentou de 
rcjCl d'une delll andc de natural isat ion ou de réintél,tration pnrdéc l'I!lllin siqucd\lIlI' 
autoriSlllion de perdre la nationalilé frllnçnise de\' raêt relllnti\'oo fm' tic1e27) ; 

- h~'Om pI.Crdu l e' jumet 1994, les décla rutions de nutionalitésCI'ontellrel,'Îstr6cs 
l'llr le jul,'C d'instance 11 l"exception dcœlles iiOuscrites par les étrnngers conjnints dl' 
Français n:-clanwnt la nationalité fra nça ise qui con tinueront :\ l'ctre plLr le ministm 
chargé des naturalisations (Il rticle 26-1). Précédemment, l'enregistrement de touI.Cs le .. 
déclnnltions de nationalité était confié aux ser\'ices de cc ministre, c-est-à-dire fi ltl 
iIOus-dircction des naturtllisations, 

En résumé, la rérormedu droit de la nationalité\'otécelljuilletdern ier \'iseà fllirtt 
qu'il n'y I.il plus d'acquisition de la nationalité française sall~ un tlcte de \'olonté POSilif 
eXllrÎmé par l'illléressé lui-même, horm is le cas l)(lur UII mineur 00 l'un de ses parenlli 
de\' ient rru nçais, 




